
,ÎVIARDI 21 OCTOBRE 1851. 
LUNDI-MARDI 31 OCTOBRE 1851. 

B {MM 

GAZETTE El ES RjJ^ IIS fil^ 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
g S

I I.ES DÉPARTEMENTS 

54 fr. I Trois mois, 1* fr. 
m, 
mois» 

Un mois, 

S"*
 W

 ÉTRANGER i 

lflP
^ échange poital. 

jr*/«r:.-flc'.ï* 

RUE HARLAY-DU-1'ALAIS, 2, 

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paris. 

(tes lettres doivent être affranchies,) 

. Tribunal de commerce de la Seine '-

jBSTicB «_ ̂
 comm

andite par actions; souscription cl ac-

^
oClt

 (■ illiic- effets du concordat à l'égard des comman-
l

'
0

"
S

.' • versement des dixièmes de la commandite; de-

^'Ifs'en garantie; les commissaires à l'exécution du 
mande ^ ^ Société de la filature rouennaise contre 

'
 nCO

n menheim et C% et ces derniers contre les liqui-
?l ,rs de la société Gouin et C\ 

CBIMHEUE. — Cour de cassation (ch. crimin.): 

l''
rICB

r
;piaire et locataire; location en garni; spéculation 

IW
 L

 exercice de la profession de logeur. — 

eil de discipline; 

; délai d'organisa 

"* An i
a
 Seine : Faux en matière de remplacement. 

^Tn^lîonale; Conseil de discipline; lois des 13 juin 

«M et 22 mars 1831; délai d'organisation. — Cour 

',:!„,c« Ae, la Seine : Fî 

f is séditieux; offense envers la personne du président 

. / République. — Cour d'assises des Côtes-du-Nord : 

\-ciisation d'infanticide. — Tentative d'assassinat. — 

^Conseil de révision de la 6
e
 division militaire séant 

~~\\mn : Affaire du complot de Lyon. — II* Conseil de 

" ttte permanent de la 6
e
 division militaire séant à 

f'
 :

 Affiliation à des sociétés secrètes; excitation à la 

haine des citoyens les uns contre les autres. 

TilUGB B» 

fclKOXHflB-

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA. SEINE. 

Présidence de M. Ledagre. 

Audience du 20 octobre. 

SOCIÉTÉ EX COMMANDITE PAU ACTIONS. SOUSCRIPTION D'AC-

II01I6. — FAILLITE. EFFETS DU CONCORDAT A L'ÉGAKD 

DES COMMANDITAIRES. VERSEMENT DES DIXIÈMES DE LA 

UÏMMA .ND1TE. DEMANDES EN GARANTIE. LES COMMIS-

JJIRES A L'EXÉCUTION DU CONCORDAT DE LA SOCIÉTÉ DE 

U FILATURE ROUENNAISE CONTRE MM. OPPENHEIM ET C% 

I CES DERNIERS CONTRE LES LIQUIDATEURS DE LA SOCIÉTÉ 

COII.V ET C'. 

lu souscripteurs d'actions d'une société en commandite ne 

jituwnf opposer aux liquidateurs de celle société la partici-

pation qui existerait entre eux et des tiers, pour se sous -

Iraire au paiement de la totalité des actions souscrites. 

lut commanditaires doivent être tenus au paiement de la to-

(utile de leur commandite, bien qu'une clause des statuts de 

la société ne les rende responsables que des cinq premiers 

dixièmes, lorsque cette clause n'a pas été publiée et qu'elle se 

trouve «i contradiction avec d'autres clauses des mêmes 
statuts. 

Li concordat par abandon, obtenu par les gèrans d'une so-

ciété en commandite, ne libère pas les commanditaires et 

ne fait aucun obstacle à l'activn des commissaires au con 

cordai en paiement du montant intégral de la comman-
dite. 

Ltbanquier de la société, qui n'a agi qu'en cette qualité, ne 

put être garant envers les commanditaires des actions for-

mées contre eux par les commissaires à l'exécution du con-

cordat, lorsqu'il n'est justifié contre lui- d'aucun fait de 
fraude. 

(
 ^te affaire est importante, non-seulement à raison du 

chiffre de la demande actuelle qui est 225,000 fr., mais 

Wçore à raison des immenses intérêts qui se rattachent à 

w filature rouennaise, et sur lesquels le jugement que 

nous rapportons doit exercer une grande influence. 
{
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 jugement, qui résume les faits et les moyens de dé-

fense des parties, a été rendu sur les plaidoiries de M
e
 Pa-

Jyean, agréé des commissaires au concordat Lebaudy , 

et C*, de M* Scbayé, agréé de MM. Oppenlieim et 

M' Eugène Lefebvre, agréé des liquidateurs Gouin 
"(A 

^ Tribunal a statué en ces termes : 

leur connexité, joint les causes ; 
«Reçoit Oppenlieim et O opposans en la forme au juge-

™" par défaut contre eux rendu en ce Tribunal le 18 juin 
^er, et statuant sur le tout par un seul et mêmejuge-
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jjal! 'Verset C% demandent à Oppenheim et O la somme 

iixT francs, représentant les trois derniers dixièmes de 

. pt cents actions, que ces derniers auraient souscrites 
^'a société donj, ils liquident les intérêts; 
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« Attendu, d'ailleurs, que ladiic stipululimi non i:ul>liée d-

l'art. 2 du titre 3 des statuts de la société, est en Contradiction 

maififeste avec les §§ 2 et 1 du mémo article, lesquels veulent 

que les titres provisoires soient nominatifs jusqu'à ce que tous 

les versemens aient été intégralement effectués, et ne puissent 

être échangés eu titres au porteur qu'ensuite desdits verse-
mens ; 

« Attendu qu'elle contredit encore l'article 12 du même ti-

tre, où il est dit qu'eu cas où la vente laisserait un déficit à 

couvrir, le titulaire de l'action en demeure responsable; 

« Attendu, en effet, que les titres dont il s'agit en l'espi .-ef 

ne sont que des certificats provisoires d'actions au porteur; 

que s'ils donnent droit à des actions définitives de môme na-

ture, ils ne sont cependant pas ces actions définitives elles-mê-

mes, et ne peuvent pas, comme elles, devenir des lettres mor-

tes aux mains de leurs détenteurs, étant de l'essence du. titre 

définitif au porteur qu'il soit libéré, et d'ordre public qu'un 

titre provisoire, sous prétexte qu'il est au porteur, ne puisse 

exonérer son propriétaire do toute recherche à raison des obli-

gations contractées elnon remplies par lui ; 

« Attendu, en ce qui concerne le moyen tiré du concovdat 

accordé à la société, que le concordat par abandon n'est qu'u-

ne sorte d'union libératoire ; qu'il comporte en général, com-

me dans l'espèce, la cession aux créanciers do tout l'actif du 

failli, auquel il ne laisse rien, et à l'égard duquel il n'a d'effet 

que par la remise de ce qu'il peut acquitter de sa dette, et la 
liberté de sa personne; 

Attendu qu'un semblable effet ne peutavoirlicu à l'égard 
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. de vue du droit commercial, vis a-vis dea 

de 1 actionnaire non compromis dans sa rjipsph, gVipM™ I mH^itttffém^e^fmmè; lo'TribTî 

lement du montant de sa commandite; que la conséquence
 vio

Jé l'article i7iT; h" 2, du Code pénal ; 
d nnp. i-wnisc mip. mnnup sur n montant dft cfilltï commandite. I ^ .-^ 

aniion'X! (!HHS notre bulletin. Cet arrêt tire son importance 
de la divergence d'opinion qui existe entre les Tribunaux 

dS sim-cle police ; il a aussi une assez, grande importance 

pour les propriétaires et locataires de certaines localités 

qui, pendant la belle saison, sous-îouenl en garni une par-

tie de leur appartement, et qui, n'en faisant pas une spé-

culation, ne | cuvent être assimilés aux logeurs, ni soumis 

aux lois de police. 

« La Cour, 

■< Oui M. le conseiller Victor Foucjjër, en son rapport, et 

M. l'avocat-général Plougoulm, en ses conclusions ; 

« Vu l'article 475, n° 2, du -Code pénal, et l'article 3 de l'ar-

rêté du maire de Strasbourg, en date du 56 décembre 1837; 

« Attendu que le jugement attaqué, en constatant que la 

veuve, Bach loue seulement des chambres garnies au mois, et, 

selon.l'usage de Strasbourg, n'a pu, sur ce seul motif, la re-

laxer dos poursuites dirigées contre elle pour avoir contrevenu 

aux obligations imposées aux logeurs ou loueurs de maisons 

garnies, en présence des faits constatés par un procès-verbal 

régulier, desquels il résultait que ce n'était pas seulement sa 

propre habitation que louait ou sous-louait la veuve Liach, 

mais encore des chambres par elle louées, mémo dans une au-

tre maison que celle qu'elle habite, dans l'intention de les 

sous -louer, faits qui ne sont pas contredits par le jugement; 

« Attendu que, dès-lors, elle exerçait la profession de lo-
geuse en garni ; 

jjjAtoandu, par suite^^u'en renvoyant ladite veuve Bach de 

~[-il)u'lnrf'"a formellement 

d'une remise quelconque sur le montant de cette commandite, 

par le fait du concordat accordé à la société, serait d'assimiler' 

la condition commanditaire de l'actionnaire à une position 

collective, sans responsabilité personnelle, ce qui n'est point 
admissible ; 

« Attendu que l'abandon do l'actif comporte la cession, non-

seulement de toutes les valeurs réalisées, mais encore de tou-

tes celles réalisables ; que le complément de la_ commandite 

des détendeurs fait partie de cette dernière catégorie de va-

leurs; qu'ils n'ont donc pu figurer dans la faillite et y être 

appelés que comme débiteurs; que c'est à tort qu'ils récri-

minent sur ce point ; " .. 

« Qu'au surplus, l'arrêt sur la compétence a implicitement 

fait justice, dans le développement de ses motifs, du moyen 

tiré du concordat; qu'ainsi lesdits défendeurs ne peuvent se 

soustraire à l'obligation de compléter leur mise commandi-

taire, soit le prix des 1,700 actions souscrites eu leur nom ; 

« Eu ce qui touche les appels en garantie ; 

« Attendu qu'Adolphe Lebaudy et Pioussac ne comparais-
sent pas, ni personne pour eux; 

« Attendu que la maison Gouin el C
c

, appelée en garantie 

eu la personne de Gouin, Lebaudy et Ronssae, ses gérans, n'a 

agi qu'en qualité de banquier à l'égard de tout ce qui concer-
ne la filature rouennaise; 

« Qu'elle n'a pris d'autre part à ses opérations que de lui 

prêter son concours financier, moyennant' lés commissions 

d'usage ou d'autres consenties librement et abandonnées depuis 

selon la convenance des parties ; 

« Attendu, que les actes relatifs, soit à Adolphe Lebaudy 

personnellement, soit à Louis Lebaudy, ne là T'egardentlToiic 

« Qu'ainsi les faits allégués d'avoir stipulé des avantages 

particuliers et personnels,de n'avoir pas publiécertaines clau-

ses des statuts, d'avoir racheté des actions de la société, d'a-

voir remplacé un gérant parmi autre et abandonné le système 

De Coster, ne sauraient lui être imputés, ni examinés quant à 
ladite maison ; . 

« Attendu, dès-lors, que les reproches de fraude à elle 

adressés par les défendeurs tombent d'eux-mêmes, la fraude 

d'ailleurs voulant être prouvée, et les défendeurs n'en admi-
nistrant aucune preuve ; 

« Attendu, en ce qui touebe les liquidateurs de la maison 

Gouin et C
e

, qu'ils ne peuvent è re tenus plus que cette mai-

son elle-même pour les reproches articulés contre elle; 

« Attendu, quant au fait d'avoir exercé une pression désas-

treuse sur la liquidation de la filature rouennaise et d'avoir 

acquis cette filature à vil prix; qu'une des causes de la liqui-

dation désastreuse de la filature rouennaise résulte de ce que 

les actionnaires, y compris les défendeurs, se sont refusés à 

verser le complément de leur commandite; que la réalisation 

telle qu'elle a été faite, en face de leur résistance, leur avait été 

annoncée et qu'ils n'en ont pas tenu compte, bien qu'ils en 
fussent avertis ; : 

« Attendu que les défendeurs pouvaient mettre à l'enchère 

lors de la vente de ladite filature; qu'ils se sont volontaire-

ment effacés ; que les liquidateurs de la maison Gouin et C
e 

ont usé de leur droit eu se rendant acquéreurs, qu'aucune 
fraude ne résulte encore de ce fait; 

« En ce qui touche Adolphe Lebaudy et Louis Lebaudy : 

« Attendu que si Oppenheim et G" ont, soii des griefs à re-

procher, soit des répétitions personnelles à exercer contre eux, 

lesdits griefs et répétitions résulteraient de leur compte à demi, 

selon les expressions de la correspondance d'entre les parties, 

d'une part avec Adolphe Lebaudy, à raison des 1700 actions 

dont il s'agit, et d'une autre part de leur qualité d'actionnai-
naires, au regard de Louis Lebaudy, gérant; 

« Que, leurs contestations étant sociales, et les juridictions 

d'ordre public, le Tribunal ne pourrait en connaître; 

« Attendu que tou es les lins et conclusions d'Oppenheim et 
G" tombent d'elles même après tout ce qui précède; 

« Par ces motifs : 

« Donne défaut contre Uoussac et Adolphe Lebaudy, et poul-

ie profit, statuant d'office à leur égard et à l'égard de toutes 
les parties ; 

« Déboute Oppenheim et C
c
 de leur opposition au jugement 

dont il s'agit, lequel sera exécuté selon sa forme et teneur; 

K Déclare Oppenheim et C* mal fondés eu leur appel en ga-

rantie contre Gouin, Adolphe Lebaudy et Koussac, comme gé-

rans de la maison Gouin et C", et Gouin et Koussac personnel-
lement, les en déboule; 

« Les déboute également de leur appel en garantie contre 
les liquidateurs de la susdite maison Gouin et C ; 

« Se déclare incompétent à l'égard de Louis Lebaudy et 
Adolphe Lebaud/ personnellement ; 

« Et condamne Oppenheim et C' aux dépens. » 

Par ces motifs, 

« La Cour passe ei annuité le jugement du Tribunal do sim-

ple police de'Ssrasbonrg, et," pour être fait droit sur la préven-

tion, renvoie la cause et les parties devant le Tribunal de sim-
ple police de Brumath, -etc.; 

. « Ordonne, etc. » 

Audience du 3 octobre. 

COS&EIL DE DISCIPLINE. — LOIS DES 

22 MARS 1831. — DÉLAI D'ORCAMSA-

GARDE NATIONALE. — 

13 JUIN 1851 ET 

TION. 

Le délai de deux ans, accordé au Gouvernement par l'article 

119 de la loi du 13 juin 1851, sur la garde nationale, pour 

. ' ftocédir à l'organisation des gardes nationales de la Ré-

publique, n'empêche pas que les dispositions pénales édic-

tées par celle loi soient applicables à partir de $a pro-
, mulgation: , 

C'est donc à tort que le Conseil de discipline a déclaré inap 

. plieabti, j à^qu'à'- l'expiration 4u délai ci- dessus, la loi du 

13 juin 1H31, H qu'il' «• applHpih celle du 22 mars 1831, 

formellement abrogée-par ^article 120 de la loi du 13 juin 
• Î8S1. '■ i'! ■• M J . ' *. 

Mais, confirrm'm:ut à l'article 414 du Code d'instruction cri-

minelle, il n'y a pas lieu i'annu'er la décision dont s'agit, 

parce que la peine appliquée, se trouvant justifiée par les 

Ifaits reconnus constant, l'erreur dans la citation du texte 

~&é* la (ot-pdntiitf-iw-ftgtK -w**r*iw*f (rnwniimt, 7 ~* • 

Nous donnons cet an et, qui fixe la jurisprudence sur 

cette question nouvelle, diversement appréciée par les 

conseils do discipline (V. le bulletin, Gazette des Tribu-
naux du 4 octobre). 

« La Cour, 

« Ouï M. le conseiller Isambert en son rapport, et M. l'a-
vocat-général Plougoulm en ses conclusions ; 

« Après en avoir délibéré en la chambre du conseil; 

« Vu la loi du 13 juin 1851, promulguée à Paris le 20 du 

môme mois, et exécutoire dans la ville de Lorienl à l'époque 
de la contravention poursuivie; 

« Attendu qtie le titre IV de cette loi, relatif aux attribu-

tions des conseils de discipline,et aux peines encourues parles 

gardes nationaux pour mauqnemens au service ai rivés depuis 

sa promulgation, n 'a point été soumis, pour sou exécution, au 

délai de deux ans accordé, par l'article 119 de ladite loi, au 

gouvernement pour l'organisation successive de la garde natio-
nale dans les communes; ' 

a Qu'ainsi le jugement attaqué a faussement interprété l'ar-

ticle 119, et mal à propos appliqué au sieur Puy-Ferré les 

dispositions de l'article 89 de la loi du 22 mars 1831, au fait 

d'abandon du poste, dont ce garde national a été convaincu, 

puisque l'article 120 do la loi de 1851 abroge celte loi de 1831 ; 

« Mais attendu que l'article 76 de la loi de 1851 confère aux 

conseils de discipline la faculté d'abaisser les peines, même 

en cas de récidive, jusqu'à celle de la réprimande ; que, dans 

l'espèce, le jugement attaqué a prononcé pour la contravention 
eu récidive la. peine de vingt-quatre heures de prison; 

« Attendîr^i'aux termes de l'article -414 du Code d'instruc-

tion criminelle, qui, à défaut de disposition contraire dans la 

loi sur la garde nationale, régit les conseils de discipline, nul 

ne peut çtanander l'aimullaliun d
;
un jugement qui a prononcé 

la peine érablie par la loi, sur le motif qu'il y a eu erreur dans 
la citation de la loi appliquée; 

« La Cour refelte le puurvoi, etc.; 

« Ordonne, etc. » 

JUSTICE CiUMi^LLîu 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Kives, conseiller. 

Audience du 2 octobre. 

P1S.OPR1ÉTAIUE ET LOCATAIRE. LOCATION EN GARNI. SPÉ-

CULATION COMMERCIALE. 

DE LOGEUR. 

 EXERCICE DE LA PROFESSION 

Le propriétaire ou le locataire d'une maison qui loue avec 

intention de sous louer en garni, à tout venant, txeree, par 

cela seul qu'il en fait une spéculation commerciale ta pro-

fession de logeur soumise aux lois de police. 

Nous donnons le texte de cet arrêt, que nous avons déjà 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. d'Esparbès de Lusstui. 

Audience du20 octobre. 

FAUX EN MATIÈRE DE REMPLACEMENT. 

Cette affaire nous a révélé un nouvel exemple des frau-

des commises tmtis l'industrie qui consiste à faire la 

traite des blancs, et qui est exercée par ce qu'on a si 

énergiquemeiit appelé des marchands d'hommes. Ce n'est 

qu'à grand renfort de précautions qu'on parvient à se pré-

server des faux matériels qui se commettent journellement 

dans les transactions de celte nature. Tantôt, c'est la 

marchandise qui trompe le marchand ; souvent aussi, 

c'est le marchand qui trompe la marchandise, et, presque 

toujours, le marchand el la marchandise s'entendent pour 
tromper l'administration. 

Dans l'affaire actuelle, il y a eu un certificat lavé par un 

procédé chimique : on en a fait disparaître une mention 

qui constatait l'incapacité d'un remplaçant. Mais le faux a 

été découvert à temps, et le remplacement n'a pas eu 
lieu. 

Voici, au surplus, comment les faits se sont passés, et 

de quelle manière les deux accusés rejettent l'un sur l'au-

tre les soupçons qui les ont atteints tous les deux : 

« Ostermaun se présenta, le 11 juin 1851, chez le sieur 

Joly, agent de remplacement militaire à Paris, dans le but 

de contracter avec lui comme remplaçant; il lui remit ses 

pièces, parmi lesquelles figurait le certificat de sa libé-

ration, délivrée, le 8 mars 1849, par le préfet du Bas-
Rhin. 

« Examinant le certificat^ le sieur Joly cnil reconnut re 

qu'il avait été falsifié, et le déposa entre les mains du 

commissaire de police. L'instruction a établi cc qui suit : 

« Ce certificat avait été adressé, le 8 mars 1849, pur 

M. le p éfetdu Bas-Rhin à M. le préfet de la Seine, sur la 

demande que celui-ci en avait fait) dans l'intérêt d'Osier -

mann; il portait la mention suivante,écrite en travers de la 

partie gauche: « Bcfusé, le 15 juin 1847, dans le dépôt 

de l'Aisne, pour othorrhéc chronique; » et un long trait 

tiré à un centimètre au-dessous de ladite mention. 

« Le sous-chef de division de la préfecture du Ris-

fUiin, en donnant ce renseignement, a indiqué les sur-

charges existant dans la partie de la pièce-signalée comme 

ayant été lavée pour faire disparaître la menlion du relus, 

et un expert, auquel cette pièce a été soumise, pense ('ga-

iement que ce lavage a eu lieu. Quel a pu en être 1 '-au-

teur ?" 

« Oslermann, lorsqu'il relira le certificat de la préfec-

ture cte la Seine (et il est constaté que ce retrait a eu lieu 

le 11 juin. 1849), était en pourparlcr avec Cuinat, agent 

de remplacement, à Paris. M affirme que cc certificat por-

tait alors la menlion de refus, signalé plus haut, et que 

lorsqu'il le présenta, le jour même à Cuinat, celui-ci, en 

voyant ladite menlion, lui fit observer qu'il ne pourrait 

pas servir pour lui faire contracter le remplacement pro-

jeté, Ostermann lui aurait répondu : « C'est un petit mal-

heur ; je vais travailler, et je vous rembourserai les avan-

ces que vous m'avez faites. » Ce fut ainsi, dit-il, qu 'ils se 

quittèrent. 11 ajoute que Cuinat, après avoir gardé long-

temps toutes les pièces, après avoir fait faire près de hit 

de nombreuses démarches pour l'amener à la réalisation 

de leur traité, sur.lequelils ne se sont pas entendus, a fini 

par les lui remettre le 4 juin dernier, mais qu'alors la 

menlion du refus avait disparu du certificat. 

« A ces assertions d'Ostermann, Cuinat oppose des as-

senions contraires. Suivant lui, Ostermaun nclui aurait re-

mis cette pièce que longtemps après l'avoir reçue de la 

préfecture de la Seine, et elle se serait trouvée alors d«ns 
L'état où elle est aujourd'hui. 

« Cette dernière allégation n'est rien moins que vrai-

semblable. On ne saurait admettre que Cuinat, pendant le 

temps qu'a duré sa-possession, ne se soit pas aperçu d'une 

falsification que le sieur Joly, son confrère, a reconnue à 
première vue. 

« Oslermann déclare, d'ailleurs, qu'en allant à la pré-

fecture retirer le certificat, il était accompagné d'un com-

mis de Cuinat, qui ne le quitta pas jusqu'au moment Ou 

celui-ci en devint dépositaire; et ce qui donne du poids à 

cette déclaration, c'est qu'il est établi que Cuinat a fait 

accompagner Ostcrmann par un homme à sa dévotion, 

lors du dépôt des pièces à la préfecture de police. 

« A ces considérations, qui lendent à signaler. Cuinat 

comme auteur de la falsification, il faut ajouter l'intérêt 

qui a pu l'y porter. Il résulte de sa propre déclaration 

qU'ÎI est créancier d'Ostermann pour avances de 30 à 

40 fr., et le moyen de rentrer dans ces avances était de 

rendre Ostermaun apte à contracter un remplacement. • 

« Ce remplacement, Ostermaun a cherché lui-même à 

le rendre possible, mais après sa rupture avec Cuinat, par 
l'entremise du sieur Joly, et en lui remettant une pièce 

dont il connaissait la falsification. » 

Chacun des accusés a reproduit contre sou conçus.', 

les imputations contenues dans l'acte d'accusation. Ostci-

mann a invoqué à l'appui de son dire, le témoignage d'un 

sieur ïurckeim, agent de remplacement, qu'il 

compère de Cuinat. ' 

Comme ce Turckeim doit être entendu à la requête de 

Cuinat, M. le président ordonne son audition immédiate. 

Ce témoin déclare qu'il reconnaît Ostermaun, et. nie 

avoir vu la falsification que celui-ci prétend avoir existé 

sur le certificat. « Au surplus, ajoute-t-il, ces mentions 

de refus par un Conseil de révision n'ont pas toujours une 

grande importance ; car souvent un remplaçant est admis 

dans un département après avoir été refusé dans un autre. 

C'est ainsi, ajoute le témoin, dont l'accent allemand est 

assez prononcé, (pue j'ai vu refuser un remplaçant pour 

chipicité (gibbosité), non pas qu'il fut bossu, mais parce 

qu on pensait qu'il deviendrait bossu dans trois ans ; ça 

dépend du caprice de ces Messieurs du Conseil. » 

M. le président : Il n'est pas permis de parler en ces 

termes des décisionsdes Conseils de révision; ils agissent 

d'après leur conscience, et il n'y a qu'un homme sans 

conscience comme vous qui puisse tenir un pareil lan-
gage. Allez vous asseoir. 

Le témoin : Mais, Monsieur le président... 

M. le président : Allez vous asseoir; nous eu avons 
assez. 

Le témoin : Cependant. . . 

M. le président : Allez vous asseoir; il n'v a qu'un 

homme faisant votre métier qui puisse parler comme vous 

le faites. Allez vous asseoir, ou je vous fais expulser do 
l'audience. 

Le témoin se retire. 

On entend M. Chevallier, expert chimiste, qui pense 

que le lavage doit avoir porté sur le certificat entier, et 

ipie le texte du certificat a dû être rétabli ensuite. 

M. l'avocat-général Croissant soutient l'accusation, qui 
est combattue par M* Nogenl Sainl-Laurens, avocal, pour 

Cumat; et par M
0
 Durier, défenseur de Ostermann. 

Le jury, en présence des doutes que faisaient naître les 
accusations réciproques des accusés, a rapporté un ver-
dict négatif sur toutes les questions. 

CRIS SÉDITIEUX. — OFFENSE ENVERS LA PÉt'.SOXNF. ilU 

~ PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Le prévenu Chacou, ouvrier en peignes, a été déjà plu-

sieurs lois poursuivi el condamné pour le délit qui lui est 

reproché aujourd'hui. Il est inébranlable dans ses convic-

tions etincorrigiblc dans la manière de les manifester. Le 

heu où il a poussé les cris qui lui sont reprochés ne nrouvo 

pas en faveur des efforts qu'il fait pour trouver du travail; 

car d'ordinaire ce n'est pas chez Paul Niquet, au milieu de 

la nuit, que les ouvriers vont chercher de l'emploi. Déplus, 

l'état dans lequel il était alors, et qui fait sa seule excuse 

devant le jury, c'est-à-dire i;ne ivresse complète, ne prou-

ve pas davantage en faveur de sa tempérance. 

La fréquentation de ce cabaret, son ivrognerie consta-

tée et invoquée rendent singulier dans la bouche de ce pa-

triote, le cri : A bas les fainéans! qu'il proférait dans te 

appelle le 
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nuit du 4 au 5 août dernier. Si ce cri eût été isolé, on au-

rait pu se borner à le trouver étrange dans la bouche de 

Chacou; mais il y joignit l'accompagnement obligé du cri 

de : Vive la République démocratique et sociale l puis cet 

autre : Louis-Napoléon est un fainéant! Et c'est à raison 

de ces deux manifestations qu'il fut arrêté et qu'il est tra-

duit devant le jury. 

11 invoque l'état d'ivresse dans lequel il était, ivresse 

telle qu'il ne se rappelle pas avoir proféré les cris qu'on 

lui reproche. 

L'accusation, soutenue par M. l'avocat-général Crois-

sant, a été combattue par M e Dutertre, avocat. 

Déclaré coupable par le jury, Chacou est condamné à 

six mois de prison et 100 fr. d'amende. 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU-N0RD. 

'.Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Taslé, conseiller à la Cour 

d'appel de Rennes. 

Audiences des 14 et 15 octobre. 

ACCUSATION D'INFANTICIDE. 

Le grand nombre des causes qui devaient être portées 

aux assises, qui se sont ouvertes à Saint-Brieuc le 13 oc-

tobre, a déterminé M. le premier présidentde la Cour d'ap-

pel de Rennes à ordonner la tenue d'une seconde session, 

qui commencera le 4 novembre. Dans ces deux sessions, 

le jury aura à s'occuper de plus de quarante affaires, par-

mi lesquelles figurent deux tentatives d'assassinat, un in-

fanticide, des viols commis par des pères sur la personne 

de leurs enfans, un empoisonnement, des meurtres et 

plusieurs autres accusations d'une très grande gravité. 

Nous publions aujourd'hui les détails de deux affaires qui 

ont été jugées pendant la première semaine de la première 

session. 

Marie-Anne Le Guern, qui, âgée de trente-neuf ans, 

avait déjà un enfant naturel, était dans un état de gros-

sesse très avancé, lorsque, le 9 juin 1851, elle quitta sa 

demeure pour se rendre au Pardon-de-Saint-Maurice. 

Vers deux heures de l'après-midi, une de ses voioincs la 

rencontra et lui proposa de l'accompagner. Mais Marie-

Anne Le Guern s'y refusa, et, au lieu de suivre le chemin 

direct, elle se rendit dans la commune de Saint-Nicolas -

du-Pelem, et passa la nuit dans les champs. 

Le lendemain, vers quatre heures du matin, un homme, 

ayant remarqué qu'elle était très souffrante, l'engagea à 

entrer chez lui pour se reposer ; mais elle n'accepta pas 

cette proposition, et répondit qu'elle attendait sa compa-

gnie. Quelques instans après, elle accouchait d'un entant 

du sexe masculin, et, après l'avoir déposé dans une ex-

cavation assez profonde, elle le recouvrit de mottes de 

terre. Quand elle revint dans son village, plusieurs per 

sonnes remarquèrent que ses vêtemens étaient souillés de 

sang et que son embonpoint avait disparu. On resta con-

vaincu qu'elle avait donné la mort à son enfant. Le maire 

delà commune l'interrogea ; mais elle persista à mainte-

nir qu'elle n'était pas accouchée. 

Bientôt, cependant, elle reconnut qu'elle avait mis au 

monde un enfant, dont, sur ses indications, on trouva le 

cadavre dans une excavation profonde d'environ cinquante 

centimètres. Cinq mottes de terre le recouvraient ; la face 

reposait sur le sol dans lequel elle avait pénétré de ma-

nière à s'y mouler et à laisser une empreinte d'environ 

trois centimètres de profondeur. Les médecins, qui ont 

procédé à l'autopsie, ont constaté qu'il avait les lèvres 

violacées et tuméfiées; qu'il était fort et parfaitement via-

ble ; qu'il avait pleinement et largement respiré, et que 

sa mort était le résultat d'une asphyxie par défaut d'air, 

qui s'explique naturellement par l'état dans lequel on l'a 

trouvé. 

Marie-Anne Le Guern prétend qu'elle s'est égarée en 

revenant de Saint-Maurice, et que son enfant était mort 

quand il est venu au monde. Sa réputation est fort mau-

vaise, et elle a été précédemment poursuivie pour un vol 

commis à l'aide d'effraction extérieure. 

Dix témoins ont pleinement confirmé les charges résul-

tant de l'acte d'accusation. 

Marie-Anne Le Guern soutient qu'elle est accouchée 

d'un enfant mort ; mais le docteur Benoist, qui a procédé 

à l'autopsie, affirme que son enfant a vécu et qu'il a dû 

être enterré vivant. 

M. Ambroise Caradec, substitut, soutient avec force 

l'accusation, qui est combattue par M e Viet-Dubourg. 

Après un résumé fort remarquable de M. le président et 

une demi-heure de délibération, les jurés déclarent l'ac-

cusé coupable, en admet lant en sa faveur des circonstan-

ces atténuantes. 

En conséquence, la Cour condamne Marie-Anne LeGuern 

à la peine de quinze années de travaux forcés. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Ce crime a été commis à peu de distance de Saiiit-

Brieuc, et l'accusé appartient à une famille honorable de 

cultivateurs justement estimés dans le pays. Aussi une 

foule considérable se presse-t-elie dans l'enceinte do la 

Cour d'assises. Voici les faits, tels qu'ils résultent de l'acte 

d'accusation : 

« Le 31 août 1851, Mathurin Jagot et Jean-Marie Fourré 

se rencontraient au cabaret de René Moulin, au haut de 

la côte de Saint-Barthélémy, en la commnne de Ploufou-

gan. Ces deux jeunes gens, qui déjà avaient eu querelle 

ensemble, nourrissaient l'un contre l'autre des sentimens 

d'animosité. Fourré vint s'asseoir à la table où buvait Ja-

got. Là, en présence de plusieurs personnes, il lui repre-

eba d'avoir voulu, l'année précédente, lui porter un coup 

de couteau. « Cela n'est pas vrai, répondit Jagot; je n'ai 

jamais menacé personne de mon couteau ; ce n'est que 

dans ta familleque l'on fait usage de cette arme. » Il faisait 

ainsi allusion à une scène à la suite de laquelle un des pa-

reils de Fourré avait porté un coup de couteau à son ad-

versaire. 

« Ces dernières paroles n'étaient pas prononcées, que 

déjà Fourré, se levant furieux, renversait Jagot d'un coup 

de poing. Jagot, surpris par cette brusque attaque, saisit 

son adversaire et engagea une lutte que les époux Moulin 

parvinrent à arrêter en mettant successivement les com-

battans à la porte. 

u
 Fourré se retira avec François André, son cousin, et 

prit le chemin qui conduit à sa demeure. Jagot attendit son 

voisin ïalibart. U fit route avec lui et ne le quitta qu'au 

moment d'entrer dans sa cour. Il avait eu à peine le temps 

de faire quelques pas, lorsqu'un homme, caché derrière un 

las de fagots, s'élança sur lui et lui portadaus le côté gau-

che un violent coup de couteau. Jagot, se voyant ainsi at-

taqué, appela Talibart à son-secours. Il poursuivit son ad-

versaire jusqu'à la barrière de la cour de Fourré; mais, 

épuisé par la perle d'une grande quantité de sang, et sen-

tant ses forces l'abandonner, il se traîna vers sa de-

meure. . , . ., „ 
Cet homme, qui s'était aposte derrière des lagots 

' pour attendre et frapper au passage celui dont il voulait se 

venger, c'était Jean Fourré. Jagot et Talibart l'avaientpar-

faileme'nt reconnu, et Fourré avoue qu'il a porté un coup 

de eouleau à Jagot; mais il prétend qu'il n'a trappe qu'a-

près avoir été lui-même attaqué, et que ce n est que pour 

se défendre qu'il a fait usage de son arme. 

„ J
a
«ol avait été frappé violemment au cote gauche de 

Ja poitrine, un peu en arrière, entre la sixième et la sep-

tième côte ; le poumon avait été atteint, et la blessure pou-

vait être mortelle. Cependant, un traitement actif et ha-

bile parvint à arrêter les accidens les plus graves. Le 23 

août, Jagot était encore dans l'impossibilité de se livrer à 
son travail habituel. 

« En conséquence, Jean-Marie Fourré est accusé d'a-

voir, le 3 août 1851, commis une tentative d'homicide vo-

lontaire, avec préméditation et guet-apens, sur la personne 

de Mathurin Jagot, crime prévu par les articles 2 20fi 

297 et 302 du Code pénal. » 

L'accusé s'appelle Jean-Marie Fourré, âgé de vin"t-trois 

ans, laboureur, né dans la commune de Saint-Brieuc, et y 

demeurant. Il est assisté de M" Viet-Dubourg. M. Le 

Gouôsle de Bellée, substitut, est chargé de soutenir l'accu-
sation. 

Le témoin Jagot est introduit. Il raconte les faits tels 

qu'ils sont consignés dans l'acte d'accusation. Il souffre en-

core de sa blessure, et, pendant plusieurs jours, le méde-

cin qui l'a soigné a eu de sérieures inquiétudes pour sa 

vie. 

Un témoin, racontant la scène qui a eu lieu chez les 

époux Moulin, a vivement égayé l'auditoire, en faisant, 

dans un langage à la fois naïf et pittoresque, le tableau des 

querelles de cabaret, qui sont si communes en Bretagne. 

« A la première bouteille, a-t-il dit, les buveurs sont bons 

amis ; l'amitié commence à la seconde ; à la troisième, on 

arrive aux gros mots ; à la quatrième, on s'arme de son 

» 

déclare 

travaux 

couteau: le dénoùment se fait à la Cour d'assises. 

Après des plaidoiries vives et animées, le jury 

l'accusé coupable avec circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Fourré à cinq années de 

forcés, minimum delà peine. 

A l'audience du 16, Pierre Hamonic, vieillard de soixan-

te-quatre ans, déclaré coupable de viol sur la personne de 

sa fille, âgée de douze ans, a été condamné aux travaux 

forcés à perpétuité. Les débats de cette affaire ont eu lieu 

à huis-clos. 

droit de la défense, que sa cause soit disjointe et renvoyée, ou 

qu'il soit réputé contumax. 

Ces principes posés, et ils sont incontestables, ■ il est facile 

de les appliquer aux faits relatifs à l'accusé Bouvier. 

Nous ne parlerous pas de la séance du 25 ; un sentiment de 

convenance et de délicatesse a porté M. le défenseur, qui a 

soutenu la demande en pourvoi, de ratifier l'engagement 

d'honneur pris envers le Conseil de guerre par ses collègues ; 

nous imiterons une si honorable réserve, et nous n'irons pas 

au-delà de ce qui est constaté dans le procès verbal des dé-

bats. 

A l'audience du 27, les défenseurs s'étaient retirés; les ac-

cusés refusaient de se détendre, et l'accusé Bouvier, amené aux 

débats, fut forcé do quitter la salle et de rentrer en prison 

pour cause de maladie. 

La preuve légale de ce fait est constatée par un procès-ver-

bal dressé par le greffier, sur l'ordre du président. 

Si nous considérons désormais l'absence de Bouvier comme 

involontaire, lejugemeut ne pouvait plus être rendu contre lui 

co<4radictoirement, et cet accusé devait être considéré comme 
contumax. 

Si nous considérons l'absence de Bouvier comme volontaire, 

elle constitue un refus tel qu'il est prévu par la loi du 9 sep-

tembre 1833. 11 y avait, dès-lors, à lui signifier, à la fin de 

l'audience du 27 août, le compte-rendu de ce qui s'y était 

passé et la copie du réquisitoire du minis'è e public. L'absen-

ce de tout procès-verbal de ce genre au dossier de procédure 

atteste qu'une formalité aussi essentielle a été omise. 

Or, si l'accusé Bouvier est contumax, le jugement rendu 

contre lui tombe de plein droit, comme ne pouvant être ré-

puté contradictoire en raison de son absence constatée pour 
cause de maladie. 

Si, au contraire, vous admettiez le procès-verbal dressé par 

le greffier comme régularisant un refus volontaire, il y aurait 

lieu d'annuler le jugement rendu contre cet accusé pour vio-

lation du deuxième § de l'art. 9 de la loi du 9 septembre 

1835. 

Nous concluons pour le premier moyen, qui tend à la nulli-

té de la condamnation contradictoire indûment prononcée 

contre l'accusé Bouvier à l'audience du 28 août, pour violation 

de Part. 2G de la loi du 13 brumaire an V. 
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CONSEIL DE BEV1SION DE LA VP DIVISION 

MILITAIRE SÉANT A LYON. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Deshorties de Beaulieu, 

général de brigade. 

Audience du 17 octobre. 

AFFAIRE DU COMPLOT DE LYON. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 16, 17, 18 et 19 octo-

bre.) 

Voici la seconde partie du réquisitoire de M. Junck, 

commissaire du Gouvernement. (Voir la Gazette des Tri-

bunaux du 19 septembre.) 

SEPTIÈME MOYEN. — Violation de l'arlicle 17 de la loi du 

13 brumaire an F, ou de l'arlicle 242 du Code d'instruction 

criminelle. — On a envisagé le réquisitoire de convocation 

sous un tout autre aspect que celui qui appartient à cet acte. 

La discussion s'est attachée à un triple point de vue : 1° c'est, 

a-t-on dit, une pièce à charge, la plus grave de toutes, et la 

lecture n'en ayant pas été donnée avant l'audience, il y a nul-

lité. Cette appréciation est évidemment erronée; car les pièces 

de l'information ne peuvent consister que dans des témoigna-

ges de natures diverses, et on ne saurait attribuer au réqui 

sitoire de convocation ce caractère; 

2° C'est, dit-on, un acte d'accusation, et il y aurait nullité, 

d'après l'article 242 du Code d'instruction criminelle, parce 

que cet acte d'accusation n'aurait pas été signifié. On force ici 

la vérité des choses, et on rencontre l'erreur par une assimi-

lation trop absolue. L'acte d'accusation a pour objet de cir-

conscrire les débats de l'affaire et de servir de base à la posi-

tion des questions que lejury doit décider. Or, rien de tel dans 

le réquisitoire qu'on a critiqué. Il aurait été plus juste, ce 

semble, de comparer l'exposé contenu dans cette pièce, à celui 

que l'article 315 du Code d'instruction criminelle autorise le 

procureur-général à faire, dès le commencement des débals, 

pour aidera l'intelligence de l'affaire. 

3° C'est, a-t-on dit enfin, une pièce extra-légale et innom-

mée, et puisqu'aucune disposition de la loi no l'autorise, il y 

aurait encore nullité. Ce point de vue n'est pas plus juste que 

les précédens. C'est si peu une pièce extra-légale et innom-

mée, que c'est une pièce légale, parfaitement qualifiée, néces-

saire à la régularité de la procédure, que c'est, en un mot, un 
réquisitoire de. convocation. 

Ecartons toutes ces appréciations exagérées, évidemment 

inadmissibles, et voyons à quoi se réduisent les reproches qu'il 

serait possible de faire à la pièce dont il s'agit. 

M. le commissaire du gouvernement près le Conseil de 

guerre est chargé de rédiger le réquisitoire de convocation. La 

loi ne lui trace pas le mode de sa rédaction, elle s'en remet à 

lui pour cela. Motivera-t-il son réquisitoire, ou ne le moti-

vera-t-il point ? Le motivera-t-il avec plus ou moins d'éten-

due? Prendra-t-il occasion de ce réquisitoire pour présenter 

un résumé plus ou moins développé de l'affaire? Quelqu'opi-

nion qu'on se fasse sur la convenance d'une pièce pareille, du 

moins faut-il reconnaître que cette œuvre est abandonnée tout 

entière à la discrétion du magistrat, et que la pièce demeurera 

légale, dans quelque forme que la rédaction soit conçue. En 

un mot, ce sera toujours un réquisitoire de convocation. Il 

sera évidemment impossible d'y trouver la matière d'une nul-

lité, car la nullité ns pourrait provenir, d'après le § 4 de l'ar-

ticle 16 de la loi du 18 vendémiaire an VI, que de l'inobser-

vation d'une forme prescrite, soit dans l'information, soit 

dans l'instruction, et ici on ne saurait rien découvrir de sem-
blable. 

Que l'on censure donc, si l'on veut, la convenance qu'il pou-

vait y avoir à mêler au réquisitoire de convocation un résumé 

d'une si vaste affaire. SoiU les opinions sont libres à ce su-

jet ;*mais il n'y avait là aucune inobservation de formes, et il 
ne faut en sortir aucune nullité. 

Mais cette simple censure serahVelle elle-même bien juste? 

U est permis de s'étonner que l'on se soit élevé avec tant de feu 

et d'indignation contre un travail destiné, après tout, à simpli-

fier l'intelligence de l'affaire, éclairant la défense sur les points 

où elle aurait à se porter, et ne faisant qu'imiler une des 

conditions des débats criminels dans le droit commun. Par 

quelle singulière direction d'idées en vient -on à considérer 

comme une monstruosité, comme une nouveauté révoltante, 

comme une chose contraire à l'intérêt de la justice, ce que la 

loi commune a considéré, elle, comme une chose bonne, com-

me une garantie de ^a marclie sage et éclairée du débat? En 

vérité, ou ne peut comprendre qu'un exposé de l'affaire, par 

lequel il est utile de commencer devant un Tribunal correc-

tionnel ou une Cour d'assises, deviendra tout à coup un dan-

gereux et détestable commencement, si c'est devant un Con-

seil do guerre. Nous croyons qu'on s'est fait, à cet égard, des 

idées où la passion a influé, et qui manquent totalement de 
justesse. 

H UITIÈME MOYEN. — Absence de l'accusé Bouvier à l'au-

dience du 27 août. — Ce moyen soulève une question grave 

sur laquelle nous appelons toute votre attention. 

L'article 26 de la loi du 13 brumaire an V exige que l' ac-

cusé soit amené devant ses juges. La doctrine et la jurispru-

dence sont d'accord pour admettre que cette présence est né-

cessaire à toutes les audiences, s'il yen a plusieurs. Cette né-

cessité est telle que le législateur a édicté une loi spéciale pour 

forcer cette présence de l'accusé, ou lasuppléer, lorsque celui-

ci est sous la main de la justice. C'est la loi du 9 septembre 

1835. 

On n'a pas voulu que, dans aucune circonstance d'une cause, 

l'accusé put avoir le droit dose plaindre qu'il lui était impos-

sible de se défendre. Quand l'accusé, par sa volonté ou par ses 

violences, résiste contre la loi ou refuse d'accéder aux débals, 

ce relus e»t constaté, on passe outre, niais la loi le protège en-

core dans cette position, et on est tenu de lui rendre compte, 

après chaque audience, des faits qui s'y sont passés en son 

absence. L'article 12 de la loi du 9 septembre 1835 rend ces 

dispositions obligatoires pour toutes les juridictions. Quand 

c'est involontairement, comme malade, par exemple, que l'ac-

*eusé ne parait pas aux débats, la loi veut, par respect pour le 

• i 5 V r~ .v uiacuier aitti»!» W 
ete pose deux ordres de questions principales- i
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« Le nommé Alphonse Gent, accusé d'avoir n l 

complot formé à Lyon, ayant pour but de détruis
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le gouvernement de la République, est-il eoupabl ? ^""S"* 

« Le susnommé, accusé d'avoir pris part à un
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autres, est-il coupable? » eonire |
fe 

Sur ces questions ainsi formulées, nous avons à 
der si elles répondent au vœu de la loi, en ce sens
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terminent parfaitement le crime reproché, de marnlL» 
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sens qu'ellesT 
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sainement et en toute connaissance de' cause ^
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minés sur lesquels doit se former sa conviction et ,.
aUs 

ci reposer verdict. 

Le complo  comme tous les autres crimes, a «a nai 

ciale et ses élémens constitutifs. Ses élémens constitn ce**** 

« La résolution définitivement arrêtée. l'accord .
,Sso

M 
DE LA QU'EST. ON D INDIVISIBILITE . 

Le moyen de nullité résultant de ce que l'accusé Bouvier a 

été absent des débats aux audiences des 25 et 27 août, viote-

t-il la procédure à l'égard de Bouvier seulement, ou à l'égard 

'de tous les autres accusés? 

Pour soutenir que le moyen de nullité doit profiter à tous, 

on paraît devoir invoquer le principe de l'indivisibilité de la 

procédure et l'indivisibilité aussi du titre de l'accusation en 

matière de complot. 

Les argumens ne seraient pas fondés; il faut se garder de 

donner au principe de l'indivisibilité de la procédure, qui est 

une pure doctrine et non une prescription légale, une portée 
absoîue. 

Le principe souffre des exceptions ou des limitations en 

maintes circonstances. Par exemple, la cassation prononcée 

sur la demande d'un condamné, ne profite pas à un autre con-

damné qui ne s'est pas pourvu; on ne va pas recommencer le 

procès avec tous deux, sous prétexte que la procédure est in-

divisible el qu'elle ne peut pas être nulle pour l'un et valable 

pour l'autre. Il existe de nombreux arrêts de la Cour de cas-

sation sur ce point; 16 mars 1815, 18 avril 1816, etc. JPar 

exemple encore, il y a des cas où le Conseil de révision peut 

annuler une partie du jugement et confirmer tout le surplus, 

sans être obligé de renvoyer devant un autre Conseil de 

guerre. C'est ce qui arrive quand le jugement a statué sur un 

fait non soumis au juge, ou a prononcé une addition de péna-

lité que la loi applicable n'autorise pas. (Chénier, page 420, et 

arrêts de cassation, 14 décambre 1828 et 16 décembre 1837.) 

L'indivisibilité de la cause serait alors vainement invoquée; on 

no pourrait prétendre qu'il y a nullité pour le tout ; on serait 

forcé de reconnaître qu'il peut y avoir une partie valable et 

conservant dans le jugement tous ses effets, à côté d'une autre 

partie qui serait nulle. Il y a donc à ne pas prendre l'indivi-

sibilité comme un principe absolu, et ce serait une très grave 

erreur de décider que, par cela seul qu'une nullité existe, elle 

existe pour tout le jugement et en faveur de tous les con-
damnés. 

On n'est pas plus fondé à avancer que, par une raison dé-

duite de l'indivisibilité des faits dans une accusation de com-

plot, le moyen de nullité, vérifié pour un des condamnés, doit 

étendre son profit à tous les autres. La nullité peut être en 

effet toute relative, et c'est précisément le cas pour Bouvier; 

elle peut n'avoir eu aucune espèce d'influence sur la position 

des autres accusés dans le débat, et ce serait alors un vérita-

ble non-sens dese prévaloir do prétendues indivisibilités pour 

infecter la procédure tout entière d'un vice qui n'existerait que 

pour l'un des accusés. Au moindre coup d'œil s'évanouit cette 

chimère d'indivisibilité par laquelle on voudrait unir la cause 

de Bouvier à Cejje de tous les autres accusés. Qu'importait à 

ces derniers que Bouvier restât valablement dans le procès ou 

qu'il n'y lût pas du tout? Cela était-il do plus de conséquence 

pour eux que, par exemple, la présence ou l'absence de Saint-

Prix ou de tel autre contumax? Y a-t-il eu moins à les juger 

sur les preuves acquises de l'existence du complot, el les ga-

ranties de la loi ont-elles été moins respectées en leur per-
sonne ? 

Il est si peu nécessaire qu'un accusé de complot soit jugé en 

même temps que l'autre, qu'à la rigueur il pourrait être jugé 

tout seul, condamné tout seul. La Cour de cassation vient de 

faire justice des théories illusoires d'indivisibilité sous ce rap-

port, en rejetant un pourvoi formé contre un arrêt de la Cour 

d'assises d'Agen, dans une affaire de complot, détachée de 

celle qui nous occupe. Le sieur Gauzence et trois autres indi-

vidus étaient accusés, d'après les questions soumises au jury, 

d'avoir formé entre eux un complot. Gauzence a été seul con-

damné, ses trois coaccusés ont obtenu des acquittemens, et on 

faisait valoir, devant la Cour de cassation, l'argument tiré de 

l'indivisibilité en matière de complot, pour soutenir que Gau 

zence seul n'avait pas pu être déclaré coupable de ce fait, 

commun et identique, dont ses coaccusés avaient été innocen-

tés; la Cour de cassation a rejeté ce moyen. (Voir la Gazette 

des Tribunaux dul8oct.) Par conséquent, il n'y a pas plus à 

s'attacher, dans l'espèce, à la considération de l'indivisibilité 

du complot qu'à celle de l'indivisibilité de la procédure ou du 

jugement. 

Voici les vrais principes : 

En matière criminelle, il n'y a de nullités que celles qui 

ont été déclarées d'une manière expresse par le législateur ou 

qui résultent de l'omission d'une forme substantielle. Les sim-

ples irrégularités de forme qui ne rentrent pas dans l'un ou 

l'autre de ces deux cas, ne peuvent avoir pour effet de faire 

annuller les procédures ou les jugemens. 

Or, à l'égard des condamnés autres que Bouvier, on ne peut 

pas dire que la loi ait prononcé d'une manière expresse qu'il 

y aurait nullité en leur faveur lorsque l'absence momentanée 

des débats d'un de leurs coaccusés fournirait un moyen de 

nullité à celui-ci. La loi s'est tue complètement sur ce point. 

On ne peut pas dire non plus qu'il y ait eu, relativement à 

eux, omission d'une forme substantielle, ni même d'une for-

me quelconque ; car toutes les formes, soit de l'information, 

soit de l'instruction, qui les concernaient, ont été strictement 

observées ; et s'ils avaient été mis en jugement sans la pré-

sence de Bouvier, qui pouvait très bien se faire, la procédure 

et le débat,'tels qu'ils se sont passés pour eux, auraient été 

incontestablement réguliers, irréprochables, complets dans tous 
leurs élémens. 

Ceci est décisif, Messieurs. Dans le silence de la loi, et quand 

toutes les formes ont été observées par rapport aux autres con-

damnés, ou ne peut pas faire une nullité, au profit de ceux-

ci, d'une chose qui n'intéresserait que Bouvier tout seul. Ce 

serait contraire au bon sens non moins qu'à la justice. 

Il est évident que tout ce qui s'ensuit de ce que Bouvier au-

rait été jugé sans avoir été présent d'un bout à l'autre des dé-

bats, c'est qu'il aurait é;c jugé comme par contumace, en 

sorte qu'il faudrait le soumettre à un nouveau jugement. Mais 

comment concevoir que, parce qu'il y a lieu de l'assimiler à 

un condamné contumax, il faille recommencer avec tous les 

autres condamnés, vis-à-vis desquels les formes ont été res-

pectées, le jugement ? Une pareille idée est insoutenable; elle 

choque véritablement la raison. 

Tel est, Messieurs, le point de vue le plus rationnel, le plus 

juste de là question; c'est que Bouvier, ayant été absent d'une 

partie des débats, devient une sorte de contumax, voilà tout, 

sans que cela puisse réagir sur la position desautres condamnés, 

jugés coutradictoirement, et à l'égard desquels toutes les for-

ement arrêtée, l'accord entre D ,n°m: 

personnes dans celte resolution et le but coupable c
>leurs 

ture spéciale gît : « En ce qu'il peut exister par le fait" ,
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résolutions coupables purement intentionnelles et 'HT 

damment de tous actes exlérieurs, lesquels n'en co P*
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qu'une circonstance aggravante, comme préparatiPd'
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tion et d'attentat.» 11 y a trois sortes de complots prévu-
6
**

11
' 

loi ; c'est leur but qui les distingue : il y a les complota* 

gés contre le gouvernement, dans le but de le chaîner » ï 
le détruire ; il y a le complot ayant pour but la

 fi
ue?re cLÎ 

et l'appel aux armes, en excitant les citoyens à s'arme w 

uns contre les autres; il y a enfin le complot qui a pourC 
de porter la dévastation, le pillage ou l'incendie dans une™, 
plusieurs communes. 

D'après cet exposé, nous savons qu'elle devra être la pon» 

essentielle de toute question à soumettre aux juges en matf 
de complot. 

Suivant la définition adoptée par la loi, toute résolution 

d'agir concertée et définitivement arrêtée entre plusieurs 

sonnes est un complot. Ce complot ne constitue un cri 
per-

lorsqu'il a été formé dans l'un des buts déterminés par lal«! 

L'expression de complot a un sens positif et aussi universelle-

ment accepté que les mots vol, meurtre, etc.; il suffit donc 
que, pour exprimer la résolution incriminée, le juge emploie 

le mot de complot, mais à la condition que la nature coupable 

du complot sera clairement déterminée dans la question. Elle 

ne saurait l'être mieux qu'en employant les termes mêmes Je 

la loi; en disant, par exemple, que le complot avait pour kl, 

soit de détruire ou de changer le gouvernement, soit d'exciter 

à la guerre civile, en armant ou cherchant à armer les ci-
toyens les uns contre les autres. 

Sous ce double rapport, les questions posées par le prési-

dent du Conseil de guerre sont irréprochables; aussi ne les 

critique-t-on que parce qu'on aurait omir. d'y préciser le i : 
criminel, par ces circonstances de temps indiquées dm M 

date précise. Assurément, il serait désirable qu'une date, si-

non absolue et précise, du moins approximative, eût été™-

dans les questions, mais si elle ne l'a pas été, cela ne lien 

pas à la nature du crime? Les complots se trament dans lé 

secret et dans l'ombre, et l'on arrive presque toujours à e» ■ 

connaître la trace que dans des correspondances à double pa-

tente ou dans des préparatifs d'exécution, dont la nature ne 

permet le moindre doute, ni sur l'existence d'une résolution 

coupable, ni sur son but. Ainsi, dans l'affaire qui nous occupe, 

le complot aurait été formé" à Lyon entre le principal a 

et quelques adhérons; il aurait, à Valence, obtenu l'adhésion 

des délégués de plusieurs déparleniens, ainsi de suite; de telh 

sorte que, comme dans toutes les affaires de ce genre, on ar-

rive à la preuve du crime, sans qu'il soit possible d'en pres-

ser la date. 

Cependant, les questions elles-mêmes repoussent la critiqn 

au point de vue de la prescription qu'on voudrait opposer w 

défaut de date. Elles sont relatives à un complot contre le gou-

vernement de la République, qui ne date que du 21 lévrier 
1848: or, la prescription en matière de crime ne s'acquiert, 

aux termes de l'article 637 du Code d'instruction criminelle, 

que par dix années révolues, à compter du jour où le crime 

été commis, s'il n'est fait dans cet intervalle aucun aciedim-

truction ni de poursuite. 

En ce qui touche la possibilité de la défense, les q
ue
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ne sont pas non plus attaquables, car la défense a 'l'fj 
tendu le réquisitoire de convocation, où tous les laits iDW"jj 

nés sont longuement exposés et par ordre chronologique, 

accusés ont entendu la lecture des pièces probantes et ' 

positions des témoins ; ils ont donc eu tout le temps 
moyens de combattre les charges que l'accusation aval 

nies contre eux, et la position des questions ne pouvaii 

à la défense, attendu qu'elles ne sont formulées par iep 

dent que d'après les débats, quand ils sont clos et en' 

des accusés. (Art. 28 de la loi du 13 brumaire an \ .) 

Quanta la compétence, les questions portent que lej 
a été formé à Lyon; il en résulte qu'elles sont complète* 

terminantes. , , g* 
m de date est » 

leur s IV Quant à l'application des lois, la questio 

intérêt pour les accusés, attendu que les faits qui ^ 

putés ont été prévus par le Code pénal, et les peines 

par les articles 87, 88 et 91 du Code pénal. ourler* 
Aussi ne resle-t-il dans noire esprit aucun doute s• ^ 

de fondement d'une argumentation qui tendrait a on ^ 

annulation se rattachant aux questions principales 
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La question qui a rapport au délit de société s 

conçue en ces termes :
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société secrète, est-il coupable? société '* 
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bien le lieu de sa fondation, n'aient pas été m ^
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re an V, qui régi 
rigoureusement observé. 
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rejet pur et simple du neuvième mojtn 

la défense. „ j« jug ein?' 
D IXIÈME MOYEN. - Non çonform 

dans l'application de la peine pour les 
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^ nrévaut seulement de ce que le jugement a visé au 

nombre do textes légaux applicables à Gent, Ode et Longoma-

llDO, 
et ensuite transcrit l'art. 2 de la loi du 8 juin 1850, 

''^Kn'cas de déclaration do circonstances atténuantes, si la 
"
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 prononcée par la loi est celle de la déportation dans une 
'^'"'iite fortifiée, les juges appliqueront celle de la déporla-

Sénp 'e, 0" ccllc do la dti lei111011 . elc - », , 
Vta articule que ce texte n a pu être utile a rappeler que 
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 Conseil admettait des circonstances atténuantes. 
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\iieiwoi>s par observer que l'article 2 de la loi du 8 juin 
Mi'a éïé transcrite que dans la parlie finale du jugement, 
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gtait commune à tous les cmdamnés Comme, à l'é-
«n/ de beaucoup d'entreeux, tels que Delécluze, Momég'ut,etc, 
Jes circonstances atténuantes étaient admises, quelque confu-

<ioii a pu
 se

 gbsser, et, dans le grand nombre des textes qu'on 
transcrivait, on a pu insérer, par inadvertance, celui qui par-
lait de circonstances atténuantes à propos de la loi de déporta-

tion. . . . 

Nous devons reconnaître néanmoins que cet article 2 de la 
loi de 1850 se trouve visé dans la partie du jugement relative 
jax condamnations prononcées contre Gent, Ode et Longoma-
nnu. 

Quelle est la valeur de l'induction qu'on tire de ces parti-
tularilés? Donnent- elles réellement la preuve que des circon-
stances atténuantes auraient été admises par rapport à Gent, 
Odett Longomazino, et est-on fondé à en faire ressortir une 
non conformité du jugement à la loi pénale ? C'est ce qui est à 
eiaminer. 

L'induction des défenseurs est combattue et contredite par 
une induction toute contraire. En effet, si, comme les défen-
Kon le prétendent, le Conseil de guerre avait cru applicable 
IU crime du complot, la peine de déportation dans une en-
tante forti fiée définie par l'article 1" de la loi du 8 juin 1850, 
(lavait été amené, par une admission de circonstances atté-
Mntes, à la changer en celle de la déportation simple, le ju-
janent aurait dù viser et transcrire cet article 1". 

Assurément, on n'aurait pas omis de mentionner la péna-
lité qu'on aurait crue directement applicable au crime dont 
(lent, Ode et Longomazino étaient reconnus coupables. C'était 
le premier texte pénal à viser el à transcrire ; rien n'est moins 
presiiinaWe qu'une omission de ce genre. De ce que cet arti-
cle l"de la loi du 8 juin 1850, ne se trouve pas relaté dans le 
jugement, il faut donc nécessairement conclure que les juges 
oe se sont pas fait les idées qu'on leur prête. Ils ne sont pas 
partis de l'opinion que le crime de complot était réprimé par 
■ déportation dans une enceinte fortifiée, et n'ont pas pu vou-
loir convertir, à cause de circonstances atténuantes, celte peine 
«celle de la déportation simple. 

|0ii voit, au contraire, que la disposition du jugement rela-
he à la condamnation de Cent, Ode et Longomazino, a visé 
«rude 17 du Code pénal. Cet article était bien celui à viser; 
«se réfère à la déportation ordinaire ou simple, qui est la 
[«meeii matière de complot, et non à la déportation dans une 
■toute tonifiée, peine qui n'a été introduite que par la loi de 
>»*u, pour être substituée, dans des cas prévus, à la peine de 
■ort. La pensée du Conseil de guerre est donc évidente. Il a 
graiteinent su que la crime dont Gent, Ode et Longomazino, 
■lent déclarés coupables, n'entraînait que la déportation 

les l*'
 61 S

''
 ava

'
1 voulu

 admettre des circonstances atténuan-
, u aurait appliqué la détention ou le bannissement. 

riJf M at
'°

ns r
^f*

l,te,lt
 ^c; la manière la plus péremptoire 

J
 ucllon e

"
 v

ertu de laquelle les défenseursont cru pouvoir 
~'

er(
I
ue

. l'intention du Conseil de guerre avait été d'ad-
re des circonstances atténuantes en faveur deGent, Ode et 

oouiazmo, et ne permettent pas de s'arrêter un seul ins-
^iwe pareille supposition 

tcur 

Audience du 18 octobre. 

M. le commissaire du gouvernement réplique: 

La parole est ensuite donnée à M* NoiiTiier qui s'ex-
prime ainsi : ° ' 

Messieurs du Conseil, dit-il, pourquoi devant vous un avo-
cat à la Cour de cassation ? Parce que vous êtes une juridic-
tion de cassation en matière militaire. 

Je vous présenterai doue ma réplique en avocat à la Cour de 
cassation, e'est-c- lire avec la simplicité de la loi. 

Et d'abord, permettez-moi quelques mots préliminaires pour 
bien déterminer les bases légales. 

Pendant que vous êtes soumis, dans certains cas, à la cen-
sure de la Cour de cassation, vous avez des pouvoirs plus éten-
dus qu'elle, chose singulière! Vous êtes un Tribunal qui a une 
juridiction plus large que la Cour, sa supérieure, néanmoins. 

L'article 77 de la loi du 27 venlôse an VIII limite les cas où 
la Cour de cassation peut connaître des décisions des Conseils 
de guerre, seulement à l'incompétence et à l'excès de pouvoir. 

L'article 16 de la loi du 18 vondémiaire an VI vous ouvre le 
droit et le devoir d'annulation dans cinq cas : 

1° Lorsque le Conseil de guerre n'a point été formé de la ma-
nière prescrite par la loi; 

2° Lorsqu'il a outrepassé sa compétence, soit à l'égard dos 
prévenus, soit à l'égard des délits dont la loi lui attribue la 
connaissance ; 

3° Lorsqu'il s'est déclaré imcompétent pour juger un pré-
venu soumis à sa juridiction; 

4° Lorsqu'une des formes prescrites par la loi n'a point été 
observée, soit dans l'information, soit dans l'instruction; 

5" Enfin, lorsque lejugement n'est pas conforme à la loi dans 
l'application de la peine. 

De ces cinq cas, trois rentrent dans les pouvoirs de la Cour 
suprême, les deux cas formellement qualifiés d'incompétence, et 
celui d'illégale composition, car là où l'on n'a pas qualité de 
jiige, on juge incompétemment. 

Mais là où vous restez sans contrôle juge suprême, et où par 
conséquent l'honneur et la loyauté militaires vous font le 
plus un devoir de veiller sur le sort du condamné, c'est le qua-
trième cas, énoncé par l'art 16 de la loi du 18 vendémiaire, 
celui d'inobservation, soit dans l'information, soit dans l'ins-
truction, de l'une des formes prescrites par la loi. 

Un mot maintenant sur ces formes prescrites par la loi. 
Comme on vous le disait hier, nous n'avons pas à distinguer 

devant vous, comme nous le faisons au palais, entre les formes 
substantielles et les formes non substantielles, entre celles 
contre l'inobservation desquelles la loi prononce ou ne pro-
nonce pas la peine do nullité. Tout est de rigueur pour un 
Tribunal de rigueur ; la sévérité de sa discipline militaire a 
passé pour lui dans sa discipline judiciaire, et, pour une seule 
forme quelconque méconnue, vous devez annuler. Vous le 
savez : « Les jugemens des Conseils de guerre seront annulés 
si... » Tels sont les termes impératifs du décret de vendé-
miaire an VI. 

Enfin, disons que cette annulation ne saurait être partielle, 
mais totale. Ce n'est point ici comme pour un arrêt de Cour 
d'assises, à l'occasion duquel la Cour de cassation casse telle 
ou telle partie, soit de la procédure, soit de la déclaration du 
jury, soit de l'arrêt. Vous devez tout annuller quand vous an-
nuliez depuis le premier mot d'information jusqu'au jugement 
inclusivement. Nous vous dirons bientôt que, dans certains 
cas, comme celui-ci, vous devez aussi annuller pour tout le 
monde. 

Telles sont les prémisses qu'il nous importait de poser d'a-
bord, sur lesquelles nous devons être d'accord avec vous, et 
dont nous appliquerons successivement les conséquences. 

Je passe à la discussion rapide de chaque moyen. 

Après cette discussion, M
e
 Nouguier termine ainsi : 

Je n'ai plus qu'un dernier mot à dire. Si vous annulez, il 
fraudra, je le sais, recommencer toute l'information de cette 
immense affaire ; c'est un inconvénient- sans doute, mais l'in-
convénient sera surtout pour les accusés, mais ils y trouveront 
en retour l'avantage de présenter leur défense. Toutes ces 
considérations, au surplus, favorables ou contraires, ne sau-
raient peser en rien dans votre balance. Juges do la loi, vous 
prononcerez par la loi, comme le fait la Cour de cassation qui 
casse ou rejette sans regarder derrière elle; vous ne regarde-
rez pas davantage derrière vous; des juges et des militaires 
français ne regardent jamais derrière eux ! 

L'audience est remise à lundi pour la suite des débats. 

IP CONSEIL DE GUERRE DE LA 6 e 

SÉANT A LYON. 
DIV. MILITAIRE 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ambert, colonel au 2
e
dragons. 

Audiences des 13 et 15 octobre. 
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du soir, je le distinguais par l'imposte et les fentes de la 

porte du salon, et je l'entendis prononcer ces mots : •< Je 

vais toujours t'expliquer cela. (Il s'adressait à un de ses 

amis.) Moi, je suis connu de la Drôme... » Puis il parla 

de 60,000 francs. L'interloculeur répliqua, mais lout bas. 

Chatelet reprit: « Moi, je crierai : Aux armes! Les au-

tres communes se réuniront à nous ; nous commencerons 

par assassiner ou égorger les gros... » Ensuite il fut ques-
tion de la loi du 31 mai 1850. 

J'ai entendu une Ibis Chatelet parler d'un bûcher à éle-

ver sur la place pour brûler plusieurs personnes, y com-
pris le curé. 

II est à ma connaissance qu'il voyage fréquemment la 

nuit. Il parcourt les campagnes pour faire de la propa-
gande. 

Marthonnet, brigadier à Marsanne : Le jour du tirage 

au canton, je vis le sieur René, maire de Marsanne qui, en 

me parlant de Chatelet, me dit qu'il avait mis le trouble 

dans la commune ; que, depuis qu'il n'y allait plus visiter 

Sibourg et Burne, condamnés politiques, tout y était par-

faitement tranquille. Je jugeai, au raisonnement du .sieur 

René, qu'il attribuait la condamnation de ces deux indivi-

dus à Chatelet. Je sais qu'il a tenu des propos atroces, au 

dire de Savet, contre les notables habitans de la com-
mune. 

Voici la déposition écrite d'un des témoins qui n'est pas 

venu déposer à l'audience, M.Casimir Magnat, vicaire à 
Marsanne : 

« Je ne sais rien de bien positif sur le compte de Cha-

telet. C'est un bruit public à Marsanne qu'il est un des 

chefs du parti démagogique. On dit qu'il reçoit des fonds ; 

que des étrangers se rendent quelquefois chez lui. Je sais 

qu'il voyage assez souvent dans les environs. Chatelet 

voyait beaucoup M. Combier, représentant du peuple. Un 

jour étant allé en visite chez ce dernier avec M. Bayle, 

curé, j'aperçus à travers une vitre M. Chatelet. Nous en-

trâmes. M"" Combier nous reçut; mais nous ne vîmes ni 

M. Combier, ni M. Chatelet. Seulement nous entendîmes 

causer dans une pièce voisine plusieurs personnes. 

« 11 m'a été dit par un ecclésiastique qu'un personnage 

était caché dans le domaine de M. Combier. Une voisine 

de cette habitation aurait dit qu'un Monsieur à figure pâle, 

paraissant se cacher, sortait quelquefois de chez M. Com-

bier. On suppose que ce serait M. de Saint-Prix. » (Ac-
cusé du complot de Lyon.) 

Le gendarme Moulin, témoin à charge, déclare que le 

nommé Moulin lui avait dit que Chatelet avait voulu l'affi-

lier à une société secrète. On lui a désigné l'endroit où 

Chatelet avait voulu cacher des fonds. Des recherches fu-
rent faites, mais ils avaient disparu. 

Moulin, interpellé, déclare que Saint-Prix a dit à Cha-

telet : « Vous le recevrez ce soir. » Ceci s'est passé sur 

la grande route, en revenant de Saulce à Marsanne. 

Rajoute: De Saint-Prix et Chatelet revenaient ensem-

ble lorsque je les rejoignis. «Voilà sans doute un mou-

chard, dit Chatelet. — Non, répondit de Saint-Prix, c'est 

un cognard (néophyte); il n'est pas encore des nôtres, 

mais n'oubliez pas, Chatelet, de le présenter ce soir. » Ar-

rivé à la grange, on envoya Moulin chercher de la bière, 

et quand il l'eût apportée, il s'esquiva. » 

M. le commissaire du Gouvernement Michel Ruggieri 

résume les charges de la prévention, et il termine par ces 
mots : 

Si les preuves sont incertaines, qu'il sorte de cette enceinte. 
Le doute est toujours acquit à l'accusé; mais si tout vous dit 
que Chatelet a organisé des sociétés secrètes, qu'il en a été 
l'un des chefs les plus ardens, qu'il fut animé des projets les 
plus détestables, frappez-le... soyez inexorable. Il faut enfin 
que l'énergie des honnêtes gens se montre à la hauteur des 
circonstances, qu'ils ne fassent pas merci à ces hommes tou-
jours prêts à lever l'étendard de la révolte, à faire couler le 
sang de leurs concitoyens, et qui, peut-être, reçoivent leurs 
'inspirations de plus haut... Ils ne seraient forts que de la fai-
blesse des magistrats, s'ils osaient y compter. Qu'ils appren-
nent ujie fois enfin que, sous le régime de la République, les 
lois, quand elles sont audacieusement violées, sont énergique-
ment réprimées, et que le châtiment emprunte toujours une 
plus grave énergie au temps, au lieu, aux circonstances, aux 
dispositions perfides qui animent les accusés. 

Dans ces circonstances, nous déposons sur le bureau du Con-
seil des réquisitions tendantes à ce. qu'il plaise au conseil con-
damner le nommé Chatelet aux peines de la loi sur les sociétés 
secrètes. 
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Al'FIUATION A DES SOCIÉTÉS SECRÈTES. EXCITATION A LA 

HAINE DES CtrOVEXS LES UNS CONTRE LES AUTRES. 

Jouins Chatelet, ancien percepteur, domicilié à Mar-

sanne, arrondissement de Montélimart, était traduit de-

vant Ie2
e
 Conseil de guerre de la 6

e
 division militaire, sous 

la double inculpation d'affiliation à une société secrète, et 
d'excitation à la haine des citoyens les uns contre les au-
tres. 

Le prévenu est assisté de M
c
 Combier, procureur-géné-

ral à Nîmes sous le Gouvernement provisoire, aujourd'hui 
représentant de l'Isère. 

M. le président, au prévenu : Chatelet, levez-vous. 

Vous avez nié, dans vos interrogatoires, avoir fait parlie 

d'une société secrète. Plusieurs témoins, dans la procé-

dure instruite, donnent lieu de croire, cependant, qu'il en 

existe à Marsanne, et que vous en laites partie. Persistez-

vous dans vos dénégations? — R. J'y persiste. 

D. Il résulte de l 'information, qua vous auriez affilié à 

des sociétés secrètes Sibourg et Barnc, condamnés politi-
ques ? — R. Cela n'est pas. 

D. Ne connaissez-vous pas le sieur René, maire de Mar-
sanne? — R. Non, Monsieur. 

D. Vous êtes prévenu d'avoir, dans cette commune, ex-

cité les citoyens les uns contre les autres ? — R. Je n'ai 
jamais fait que traverser Marsanne. 

D. Vous auriez dit, en parlant du curé : « Qu'il prenne 

garde à lui, la première balle lui est destinée ? — R. C'est 
faux. 

D. N'avez-vous pas remis deux fusils au nommé Dan 

dit Treillon ? — R. J'ai pu lui remettre un fusil quand il 

faisait partie de ia garde nationale, dont j'étais le capi-
taine. 

D. N'y a-t-il pas eu un grand dîner chez Nouvelon le 

24 février dernier? — R Oui, ce jour-là nous avons célé-

bré, avec le piquet convoqué pour la garde nationale, l'an-

niversaire delà République. Tout s'est passé fort tranquil-

lement. U y avait dans la même salle des conseillers mu-
nicipaux réunis pour le même objel. 

D. Dans les premiers jours de juin, n'avez-vous pas 

fait passer chez M. Alexandre Bith un effet de 100 fr.? — 

R. J'avais souscrit à mon frère Alphonse un billet de 100 

francs. A l'échéance, cet effet ayant été négocié, je priai 

mon frère de m'envoyer 100 fr. pour l 'acquitter. Mon 

frère m'envoya dans une lettre un b\llet de banque de 
pareille somme, qui fut envoyé à M. Bith. 

D. On prétend que vous recevez des fonds de Paris 
pour faire de la propagande? — R. C'est faux. 

1). N'avez-vous pas, dans une circonstance que je vais 

vous rappeler, parlé de la nécessité de brûler vifs le curé 

et quatre ou cinq autres du même bord? — R. C'est faux, 
je nie ce fait comme les autres. 

D. N'avez-vous pas enfin dit : « Quand je voudrai et à 

ma voix, Marsanne se lèvera comme un seul homme ? » 

— Je n'ai pas davantage tenu de pareils propos. 

Le premier témoin, Joseph Savet, garde champêtre, do-

micilié à Marsanne, dépose : Le 4 mai dernier, faisant ma 
ronde de police dans le village de Marsanne, et passant 

devant la maison habitée par Chatelet, vers onze heures 

Après ce réquisitoire, écouté avec la plus religieuse at-

tention, M. Combier, représentant du peuple, présente la 
défense. 

Le Conseil déclare le nommé Joanuis Chatelet coupable 

d'avoir fait partie d'une société secrète, et le condamne à 

deux ans de prison, 100 francs d'amende, et cinq ans 
d'interdiction des droits civils. 

Chatelet a formé un double pourvoi en révision et en 
passation. 

TIS.AGS DU JURY. 

La Cour d'appel (chambre des vacations), présidée par 

M. le président Férey, a procédé, en audience publique, 

au tirage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvri-

ront le 5 novembre prochain, sous la présidence de M. le 

conseiller Zangiacomi. En voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Vors, contrôleur des contributions, 
rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 45; Gaudray, cultivateur, à 
Surcsncs; Tel, propriétaire, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
76; Garnier, épicier, rue de la Verrerie, 16; Hubert, notaire, 
rue Saint-Martin, 285; Equer, architecte, rue de la Vicloire, 
-13; Sommesson, propriétaire, rue duVal-de-Gràce, 3; Diinouy, 
officier en relraile, aux liatiguolles; Charpentier, pâtissier, rue 
Bourbon- Villeneuve, 32; Ecoffier, docteur en médecine, rue 
Uoucherat, 3

;
 Dieudonné, pâtissier, rue de Rivoli, 46; Moitier, 

pharmacien, rue du Temple, 105; Lemoine-Chadriii, marchand 
de vins, rue du Marché-Neuf, 6; Naigeou, conservateur, rue 
d'Enfer, 32; Saint-Evron, marchand de toiles, rue des Bour-
donnais, 17; Jouenne, docteur médecin, rue et île Sjint-Louis, 
18-21 n.; Bouby, vétérinaire, rue de Normandie, C; Ducloux, 
notaire, rue de Choiseul, 16; Mitouftet de Mongon, ancien 
avoué, rue des Moulins, 20; Buinard de brimont, employéaux 
finances, rue Cassette, 7; Huot, graveur, rue du Caire, 1 7; Hu-
pier, médecin, rue des Bons-Enfaiis, 10; Capta in, marchand 
d'or, rue Michel-le-Comte, 38; Lepère, pharmacien, place 
Maubert, 23, Vincent, propriétaire, à Neuilly; Lamarre, maré-
chal-ferrant, rue Coq lléron, 9; Pellat, doyen de la Faculté de 
droit, place du Panthéon, à l'Ecole de droit; Feutrier, rentier, 
rue de Grenelle, 178; Boizard, marchand de chapeaux de 
paille, rue Bourbon-Villeneuve, 39; Breton, épicier, aux lia 
tignolles; Chaise, bijoutier, rue Richelieu, 10; Ozaune, maître 
serrurier, rue du Caire, 25; Deldevez, horloger, rue du Fau-
liourg-Saiut-Martin, 116; Baltard, architecte, rue de l'Abbaye,. 
4; Massin, marchand de fer, à Saint-Denis; Baimbaut, pro-
priétaire, rue de Bourgogne, 6. 

Jurés supplémentaires : MM. Thiae; notaire, place Desaix, 
23; Desplechin, artiste peintre, faubourg Poissonnière, 153; 
Cheronnct, propriétaire, rue de la Tour-d'Auvergne, 13, Des-
mallcrais, restaurateur, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 18; De-
saubliaux, marchand de fer, rue d'Eiiglûen, 16; Rocher, fa-
bricant de couvertures, rue Saint-Victor, 113, 

geur vient d'être condamné à six semaines d'emprison-

nement dans'une maison de correction, pour avoir fraudé 

la compagnie en se servant d'un billet de retour non trans-

férable délivré à une autre personne, de qui le voyageur 
condamné l'avait acheté. 

« En France, ce genre de fraude est très commun, et 

cause de tels dommages aux compagnies, non protégées à 

cet égard par la loi pénale, qu'il devient très difficile pour 

elles de faire profiter le public du bénéfice des billets de 
retour à prix réduits. 

« Les personnes qui, sans y réfléchir Sans doute, se 

rendent coupables d'un véritable vol en vendant et ache-

tant des billets de retour nou-transférnbles, ne font donc 

pas tort seulement aux compagnies, mais aussi au public, 

dont elles font parlie ; car les compagnies n'ont d'autre 

ressource, pour se défendre, que de supprimer les facili-

tés qu'elles offraient aux voyageurs, et ce sont, en défini-

tive, ces derniers qui souffrent le plus. » 

— En rapportant, dans notre numéro du 11 do ce mois, 

les circonstances de l'assassinat dont avait péri victime la 

veille le sieur B..., cultivateur à Wissous, nous avions dû 

dire quels terribles indices avaient signalé sou propre fils 

comme l'auteur de ce crime, et comment, après avoir été 

arrêté, il s'était évadé des mains de la gendarmerie qui le 

conduisait à Longjumeau, et s'était réfugié dans un bois, 
dit le bois Charlet. 

Cette évasion, accomplie avec beaucoup de sang froid 

et d'adresse, ayant produit une profonde sensation dans le 

pays, les différentes brigades de gendarmerie des environs 

avaient été mises en mouvement pour faire des battues, 

l'inculpé n'avait pas tardé à être saisi de nouveau, et cette 

fois, des précautions avaient été prises pour qu'il ne put 
pas s'échapper. 

U paraîtrait, toutefois, que les mesures dont le jeune 

Baloche était l'objet, auraient été encore insuffisantes, car 

on nous informe qu'il vient de s'évader encore une fois, 

et que son signalement a été adressé à toutes les autorités 

de Seine-ct-Oise et des départemens voisins, ainsi qu'aux 

lignes de douanes frontières et aux agens spéciaux des 
chemins de fer. 

— Un individu de bonne apparence se présentait hier 

dans les magasins de draperie de M"" veuve Giraud, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 60, et, se donnant pour le commis 

d'une forte maison de la rue Louîs-le-Grand, il choisissait 

neuf pièces de drap d'une valeur de 4,034 fr., qu'il faisait 

placer sur une voiture à bras traînée par un commission-

naire, en priant la dame Giraud de le faire accompagner 

par un commis, afin que sa maison payât à celui-ci la 

facture. Jusque-là tout allait bien, et il était assez difficile 

de deviner une escroquerie sous une affaire en apparence 
aussi régulière. 

Mais, arrivé devant le magasin delà rueLouis-lc-Grand, 

le commis vit avec surprise que l'on dépassait la maison; 

toutefois, comme on entra clans la cour, il s'abstint de 

"aire. paraître aucun soupçon, et suivitracheteur, qui mon-

ta avec lui jusqu'au quatrième
1
 étage; là, on s'arrêta de-

vant la porte d'un appartement qu'à son apparence le com-

mis crut être celui du maître, et l'individu, le priant d'at-

tendre quelques inslans, monta àl'étagc supérieur, «Anna! 

Anna ! criait-il en montant l'escalier, apportez-moi donc la 

clé! » Puis le bruit de ses pas s'éteignit, et le commis, 

resté seul, n'entendait plus marcher; alors ses soupçons 

lui revinrent plus vifs; il se rappela que cet homme n'avait 

fait aucune difficulté sur les prix, qu'il avait tout acheté 

sans marchander; redoutant dès-lors quelque vol, il re-

descendit en toute hâte l'escalier pour prévenir le commis-

sionnaire de se tenir en garde et de l'attendre; ses soup-

çons se trouvèrent bien mieux confirmés encore, quand, 

dans l'escalier, il rencontra le maître de la maison, qu'il 

connaissait, et qui lui déclara qu'il n'avait rien demandé. 

En effet, à peine eût-il mis le pied dans la rue, qu'il 

aperçut son individu qui, descendu par l'escalier de ser-

vice, s'efforçait d'emmener le commissionnaire, en lui 

disant qu'on était en train de payer le commis. Mais heu-

reusement, mis en défiance par la publicité donnée à des 

escroquerie de même nature, le commissionnaire n'avait 

pas obtempéré immédiatement à cet ordre. On conduisit 

alors l'acheteur devant le commissaire do police de la 
section des Italiens. 

Cet individu déclara alors se nommer Auguste Morin, 

être né à Poussin (Ain), marchand colporteur. U prétendait 

être arrivé de son pays depuis cinq mois et se trouver 

sans ressources, ce qui l'avait engagé à commettre cette 

tentative d'escroquerie. Il ajouta que son intention était 

de s'approprier seulement une pièce de drap, qu'il aurait 
payée plus tard. 

Amené au bureau du service de sûreté, il a élé reconnu 

qu'il avait pris un faux nom, et qu'il n'était autre que le 

nommé B... qui, le 13 septembre dernier, avait commis 

une escroquerie de môme nature au préjudice d'un négo-

ciant de la rue François-Miron, qui, par une suite de cir-

constances singulières consignées dans la Gazette des 

Tribunaux du 16 damême mois, était parvenu à lui faire 

rendre gorge. Arrêté néanmoins le lendemain, B... avait 

été mis au dépôt, mais il avait bientôt vu s'en ouvrir les 

portes. Ayant pour compagnon un nommé D..., qui n'a-

vait que de légères peccadilles sur la conscience, il le dé-

cida à favoriser son évasion. En effet, lorsque l'on appela 

D... pour le mettre en liberté, ce fut B... qui,, porteur de 
son livret, se présenta à sa place. 

Depuis lors, de nombreuses escroqueries lurent com-

mises dans Paris; c'était toujours le procédé de B..., loti-

jours les mêmes manœuvres, et chaque jour le chef du 

service de sûreté recevait quelque nouvelle plainte; mais 

comme cet homme était arrête, les investigations se por-

taient ailleurs. Cependant, il y a quelques jours, et tandis 

queD... jouait toujours sous les verroux le rôle de B;.., 

on apprit que celui-ci avait été aperçu à Batignolles, 

dans l'endroit où il avait été arrêté. On citait .mê-

me des paroles de lui, et ce fait paraissait d'autant plus 

incroyable, que la vérification faite sur le livre d ecrott de-
là prison prouvait que B... était détenu. 

L'assurance que l'on donnait était formelle; toutefois, 

le chef du service de sûreté envoya de nouveau à la prison', 

mais avec mission cette fois de voir B..., et ce furent les 

inspecteurs même qu'ils l'avaient arrêté qui furent chargés 

de ce soin. Mais à l'appel de B..., ce fut un autre individu 

qui se présenta à eux, et bientôt ou comprit tout ce qui 

s'était passé. C'était donc bien B... qui continuait ses es-

croqueries, et qui les eut peut-êlre encore continuées 

longtemps s'il avait eu affaire à un commis moins entendu 
que celui de la maison de la veuve Giraud. 

B... yientd'être remis à la disposition de la justice, et 

cette fois avec des précautions qui empêcheront toute éva-
sion de sa part. 

CMlONIttUE 

PARIS, 20 OCTOBRE. 

On lit dans le Journal des Chemins de fer : • 

« Sur la plainte déposée par les directeurs de la com-

pagnie du chemin de fer de Londres à Douvres, un voya-

— Le sieur Taupin, rentrant hier vers le milieu du jour 

à son domicile, rue de Pantin, y trouva un individu qui s'y 

était introduit en brisant une fenêtre. «Que faites-vous 

ici? malheureux! s'écria le sieur Taupin en saisissant cet 

homme à la gorge et en appelant à l'aide pour le conduire 

chez le commissaire de police. « Ne vous emportez donc-

pas comme cela, lui dit alors ce singulier visiteur, je no 

vous ai encore rien emporté; j'étais seulement entré ici 

pour nie reposer un instant sur votre lit. » En disant ces 

mots, et tandis que le sieur Taupin, tout surpris de ce 

sang froid, tournait la tête pour voie si, en effet, son lit 
était défait, le voleur lui passant la jambe, le renversait 

sur le carreau et passait la fuite. U n'a pu être rattrapé, et 
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déclaration le signnlc-

sa casquette seulement, laissée par lui sur les lieux, a été 

jointe comme pièce de conviction au procèa-verb|),. 

— Le sieur Mandoux, blanchisseur h Vanvcs, revenait 

avant- hier, vers dix heures du soir, de Saint-Cyr, lors-

qu'arrivé sur le territoire de la commune d'Issy, il vit sor-

tir d 'un pavillon dépendant delà propriété de M. Delépin-\ 

un individu qui s'y était tenu caché à son approche, et qui, 

saisissant à la bride le cheval de sa voiture, lui dit d 'un 

Ion menaçant: <> A nous deux l'ami! où vas -tu comme 

cela ? >• Au lieu de répondre, le sieur Mandoux se jeta à 

bas de sa voiture et engagea aussitôt une lutte avec cet in-

dividu. Craignant qu'il eut des complices, il tira do sa 

poche son couteau, dont il s'arma: mats alors l'agresseur, 

qui ne s'attendait pas sans doute à une pareille résistance, 

lâcha pied et prit la fuite du côté de Vaugirnrd. 

Le sieur Mandoux a joint à sa 

ment détaillé dérailleur de cette attaque. 

— Une tentative d' assassinat a eu lieu hier rue du Fau-

bourg-Saint-Antoine ; voici les circonstances : 

Une ouvrière lingére, âgée de trcnte-quatic ans, la fem-

me F..., vivant depuis plusieurs années séparée judiciai-

rement rie son mari, avait noué d'intimes relations avec le 

nommé 11..., -ouvrier tonnelier. Ily a six mois, cet homme, 

qui est fort jaloux, croyant s'apercevoir qu 'un de ses'ea-

marades d 'atelier cherchait à faire la cour à la femme F..., 

l 'attendit un soir et se porta envers lui à des voies de fait, 

à la suite desquelles il fut arrêté et condamné à six mois 

d 'emprisonnement. Libéré depuis deux jours seulement, 

retourna chez sa maîtresse, rue Traversine-Saint-An-

toùic. Tout d 'abord, elfe refusa de le recevoir, tfiais vain-

cue par ses Supplications, elle consentit hier à monter avec 

lui dans la chambre qu'il habite, au cinquième étage d'une 

maison rue duFaubourg-Saiiit-Antoine. A peine y étaient-

ils entrés, que R..., après avoir fermé la porte à double 

tour, tira un pistolet de sa poche et dit à la frtnme F... : 

« Nous allons mourir ensemble; la vie m'est insupporta-

ble, et je veux en finir, mais il faut que tu meures aussi ; 

je suis résolu à tout, un crime ne m'arrêtera pas. » 

La femme F... essaya d'abord par la persuasion de 

faire renoncer R... à son criminel projet; puis, ne pouvant 

vaincre sa résolution, elle se jeta sur lui et voulut le dé-

, qui 

. La 

cou -

i rc-

sirmer. Une lutte terrible s'engagea alors entre eux, pen-

dant laquelle R... Ht feu de son pistolet, dont la charge 
emporta trois doigts de la main gauche à la malheureuse 

femme. Elle ne perdit cependant pas courage et continua 

de lutter avec son assassin. L'es voisins, attirés par le 

bruit de la détonation, vinrent heurter à la porte qu'ils 

tentère.it d'enfoncer en entendant les cris': A l'assasin 

proférés par la victime. Alors R..., s'armant d'une ha-

cbeltc, en frappa de plusieurs coups la femme F... 

roula bientôt sanglante et inanimée sur le sol 

croyant morte, le meurtrier se saisit d'un Ion** 

tenu, et ii venait de se le plonger à plusieurs 

prises dans la poitrine, lorsque la porte céda aux efforts 

des voisins. Désarmé par ceux-ci, R... ne larda pas à per-

dre connaissance : « Je meurs avec elle,» dit-il; et on pro-

nonçant ces paroles il tomba à côté de celle qu'il venait 
de frapper. 

Bientôt arrivèrent le commissaire de police du quartier, 

M. Loiscau; ('ofSejèr de paix de l'arrondissement, M, (/;-

ron, et deux médecins, MSI. Blaidet et Pujoz. I es hom-

mes de l'art s'empressèrent de donnai1 lettre soins aux 

deux victimes de cet épouvantable drame, et, après un 

premier pansement, on a pu les transporter à l'hospice 

S .Tiiit -Antoine. Quelques heures après, la femme F..., dont 

les blessures, on l'espère, ne seront pas mortelles, avait 

repris l'usage de ses sons, et elle a pu répondre aux ques-

tions qui lui étaient adressées, et faire connaître les e.ir-

c.insUnecs que nous venons de rapporter. Quant à R..., 

son état est des plus graves, et on ne pense pas qu'il sur-

vive à ses blessures. Il s'est porté neuf coups de couteau, 

dont plusieurs ont atteint les poumons. 

■— Une erreur s'est glissée dans notre compte-rendu des 
débats qui ont eu lieu devant le Tribunal. de commerce dans 
l'affaire des dessins de fabrique. (Voir la Gazelle (1rs l'ribn-
«« (.s du ÎÎJ octobre ) 11 ne s'agissait pas de dessins étrangers,, 
mais de dessins français déposés au secrétariat du eons-il 
des prud'hommes, cl exécu-tés ensuite a l'étranger. Le Tribu-
nal a jugé que celte exécution à l'étranger faisait perdre au dé-
posant le bénéfice de son dépôt. 

«Dimanche, 12 octobre, M. le procureur ,. de la Répu-

blique de Dijon, accompagné d'une brigade de la gendar-

merie de notre ville, s'est transporté dans la commune de 

Varois, située à dix kilomètres de Dijon. Le but de cette 
la recherche d'une fabrique de 

sur une échelle asSézëtétH 

DEPABTEMENS. 

CÔTES-D'OH. — On nous écrit de Dijon, le 18 octobre : 

descente ju nciaire était la 

poudre clandestine, ©rganîsi 
due, et dont le siège, suivant les rapports- parvenus à la 

justice, devait se trouver dans le village même do Varois. 

« SI. le proc ireur de la République a fait arrêter deux 

in livitlus signaléscoaimc les directeurs de celte manu fac-

ture illicite et a fait opérer une saisie à IctTr domicile. On y 

a trouvé un atelier complet, parfaitement organisé, ren-

fermant tous les élémens nécessaires à la fabrication do la 

poudre et une quantité assez considérable de poudre con-

tenue dans de petits sacs plats, susceptibles d'être cachés 

très facilement suus une blouse. 
« Une empiète sévère a lieu sur cette affaire. Les deux 

prévenus, ont- été incarcérés dans les prisons de cette 

' « |.e fmiei.x inceu Jiaii'c de Lamarche-sur-Saônc, Pierre 

l.ebaut, dont nous avons annoncé dernièrement l'arresta-

tion si périlleuse pour nos braves gendarmes, est parvenu 

à se'donner la mort dans son cachot. 

« Cet homme, redoutable par son caractère déterminé, 

était cous!.animent dominé, depuis son entrée en prison, 

p ir u.iè idée fixe, la crainte de Péehafaïfd, qui lui sem-

blait inévitable; aussi, avait-il annoncé hautement sa 

ferme résolution de s'y soustraire. Des précautions de tous 

genres furent [irises pour l'empêcher de réaliser son pro -

jet; on alla même jusqu'à l'enchaîner; mais tout fut inu-

tile. A l'aide de ses doigts et de ses dents, Lcbaul coupa sa 

chemise en petites lanières, dont il fit une corde assez forte 

ou'il parvint à cacher. 

« Dimanche matin, le gardien, en faisant sa ronde, 

apj. eut le corps de Lcbaul pendu à un des barreaux de la 

prison. Des secours furent appelés immédiatement, mais 

nu purent le rappeler à la vie. 
« Quelques jours avant, Lcbaul, en annonçant sa mort, 

se vantait d'être bientôt .vengé ; car, disait-il, il y avait 

encore vingt hommes dans ta troupe d'incendiaires dont il 

faisait partie. » 

La seule grande médaille accordée à l'Fv 
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MEII1 de S -ETiESSE À LYON 
Le 27 novembre prochain, à midi, en séance 

publique du conseil d'administration, au domicile 
social, ruo de Lille, 123, à Paris, i! sera procédé 
au lirage au sort des obligations d'emprunts de la 
Compagnie à amortir au 1" janvier 1852, savoir : 

1° 94 obligations des emprunts réunis; 
2° Et 0 obligations de l'emprunt de 1850. 

(6033) 

Vent* mopiuêres 

■SB, 

MOULIH u UM S IMSON TSiT 
Etude do IL Alphonse SiASSON, avoué à Pontoisc, 

successeur de feu M* Pinté. 
Vente sur conversion de saisie immobilière, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de Pontoisc, 

Le mardi 11 novembre 1851 , 
D'un MOULIN à eau et à blé, dit Moulin du 

Petit-Jumeau, situé à Pontoise, ruo Basso-de-la 
Petite-Tannerie, sur le rupt de Viesne; 

Grande SIAISON d'habitation et d'exploitation, 
grands magasins, cour et jardin. 

Sur la mise à prix, fixée par le Tribunal, de 
soixante mille francs, en sus des charges, ci 
60,000 fr. 

S'adresser, pour avoir des renscigncniens : 
1° A Sl c Alphonse SIASSON, avoué poursuivant 

demeurant à Pontoise, rue de la Coutellerie, 24; 
2° A M c D IIVH I , avoué colicitant, demeurant audit 

Pontoise, rue J.-J. Rousseau, 5; 
3" A SP Legrand, notaire, demeurant audit Pou 

toise, place de l'Etape ; 
4° Sur les lieux, a SI. Commissaire, dit Lelong 

qui exploite le moulin ; 
5° El au greffe du Tribunal civil de première 

instance de Pontoise, où est déposé le cahier des 
charges dressé pour parvenir à la vente. ' 

(3149) * 

CHABIBBXS ET STUOES BE HTOTAIRES. 

BEEYEÏ D'1I?£STI0 i 
et par le ministère de 
s, rue Richelieu, 45, 
, à midi, 
it à l'exploitation d'un 
«livré sans garantie du 

M"'- PloENE, 
rueiîiclielieu, 

prix : 3 et 5 fr, 

31 , à l'entresol 

(0021) 

H H INJECTION 4 fr. Nouv. appl. aux mal. qiii on' 
i i0Ét-îai<A résisléàucopalmet riitr. d'argent. 
S Soâlïlf ôU.Pharmîr. Rambuleau, 40. (Exp .J 

(5761) 
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flOHHAiRSi dit ■. 
ôscmblee générale le 2 uovem-
beure, rue du Nord, 10, pour 
if des comptes de la liquida-

(6031) 

.VIS! 
Presses Raguçneau, 7, r Joquelet, au 2m % 
pour tout imprimer soi-même. — Prix : 

23/33, 60 fr.—26/33, 80 fr.—33/48, 100 fr. Presse 
à copier, 10, 17 et 23 fr..avcc accessoires. (Affr.j 

(6011) 

iwABÏÎ IfB secrétaire, commode', lit, 
ifï 'JlîiijIisIL tiîble de nuit, lavabo, table de jeu, 
table do salon, 6 chaises. — 45;) IV., meuble de salon 
complet..—250 fr., pendule, candélabres, flambeaux. 
S'adr. au concierge, rue Éontaine-Molière, 41. 

(5867) 

CHAUFFAGE ÉCONOMIQUE ET CONTINU. 

(-20 centimes pendant 12 heures.) 

ÈKËS FHt^lÂ WALKKU, 
s'aliiiientaut d'eux-mêmes cl ne demandant du com-
bustible qu'une îois par jour. Chez SI. Canoti, 66. 
rue dePonthieu, et chez SI. Sorel, rue de Lancry, 6. 

(6017) 

fStrtit îV VÏ?*tV pommade de la veuve 
ÔtaUÀ iS ItiUA.' EARNIER csl le remède le 
plus efficace et le seul régulièrement autorisé par 
décret impérial (18()7j. Dépôt à la pharmacie carre-
four de la Banque, et Juttor, r. du Vieux-Colombier 

(5832) 
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NOUVEAUX SYSTEMES 

d'APPAREILS de CHAUFFAGE 
Calorifères portatifs et souterrains, 

Chauffe boudoirs. — Chauffe assiettes , 
Buffets-Calorifères pour salle à manger, 
Cheminées-Calorifères à foyer mobile 
et double circulation d'air chaud. — 
Chauffe pieds. — Chancelière à l'eau 
bouillante. — Articles de ménages de 
tous genres. — Dépôt rue Montmartre, 

140. — Fabrique chez 

CHEVALIER TII.S. 

232 , PLACE DE LA BASTILLE. 

10341 

INVENTEUR DES Dî'.NTS OSANORhS, 
sans crochets ni ligatures, auteur <ïu Dictionnaire 

des Sciences dentaires et de 1''Encyclopédie du 

Dentiste, etc., reçus par l'Académie do Médecine, 
270, RUE SAINT-koNORÉ en face le PASSAGE VKLOUSIR. 

Ne pas confondre et bien s'adresser au n" 270. 
(5S53) 

SPR^s-^vv " ' ''■ -"'
f
~

:
:

: '-'.Y ' : -

On en prend un morceau chaque fô 

j éprouve le besoin de tousser ou d'exf 

(Chaque boite porte stj'r l'êli- ' '"'''2;'^ 
quétte h siiinalure ci-ciiitre <irrT3ïHS^— 

J llcpôt, rue Catnnulin 45. tubas lonlts es viles 

DE LA mciélé 

#«5 BS 

ygiénique. 

to 

ViN.MG 

mecs 

ffante 

cmpla 

IEXIQUF, !l a' 

rt saltitaii 

DE IA SOCIETE 
ques, aromali _ 

\è l'eau do Cologne, i! en posvcdt 

e avec une grande supériorité 

icipCS aromalapa 

rire, il a siur I'cii3 

31 pu 

irehi 

i air; il tç 

il lé cervi au, 

BC2SÏÏUEÎ DE 

BOUTONS, ROUGE 

Imet dans sa composition que des 

es. Sans avoir l'action siccative v\. 

toutes les propriétés bienfaisance! 

dans tous tes usages; il csl plus 

iniques ; l'odeur en est plus line cl plli| 

;ne d'autres avantages précieux": il HS-

cs fonctions des organes de la rcsniralibi ; 

rs et donne du ton a tout 1 orgiinismo. 

1 ôle entièrement l'odeur du 

I .or 
?.TTf 

-1 du Vl> DE 01-

50CIE IIVGIÉINIOIJE OU iO-

'i cl toutes 

gouttes par 
adoucit la 

icur, et, en 

i.rmeié, il 

squ on 
DE LA 

pour le visage, les main 
nies du corps (quelques 
d'eau), il rafraîchit et 
il en augmente ia blancl 

onnanl du ton èi de la f 
es et f fface celles qui sont 
ar des maladies ou autres 

■s a coi dentelles; il fait passer les rou-
t, boutons, taches de rmssour, éphÔ-
et elllorf scences. 
rès la barbe, il ôte le feu du rasoir 
x que tout autre cosmétique. 

v.:,!, 
ionm'i 

lequel 
cr.un 

i '.ur, 1 

u . e i 

: un p-.c 
i ; îr<, 1. 

levj 
iO\ 

Adjudication, eu l'clud 
W POTTEH, notaire à Pai 

Le jeudi 30 octobre 18": 
Du Droit à la propriété 

BREVET D'INVENTION, i 

Gouvernement, pour un perfectionnement dans le 
dévidage de la soie. 

Ensemble des machines, ustensiles, objets mo-
biliers et droit au bail des lieux, situés à Argcn-
teuil (Sôine-et-Oise), rue Lévèque, où s'exploite 
ledit brevet. 

Mise a prix : 5,300 fr. 
S'adresser audit M" POTIER, dépositaire du 

cahier des charges ; 
A M. Saunier, rue Richer, 20; 
Et à M. Poidchard, à. Argenteuil. (3137) 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur Ce. ALBERT, 
Médecin de la Faculté île Paris, mnîlre en pharmacie, ex-pharmacien des liôpilaux de la ville de Paris, professeur 

de médecine et de botanique, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide de ce traitement sur une foule de ma-
ladies abandonnées comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
table sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un re-
mède qui agît également sur toutes les constitu-
tions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des incon-
vénients qu'on reprochait avec justice aux prépa-
rations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes-ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Docteur AIBBRT est peu dis-
pendieux, facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 
les climats. 

CONSULTATIONS GRATUITES 

EUE MONTOEGUESL, 10, AKCISSÎ 21,. 
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Ventes moltliières. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE . 

Elude de M* MAUP1X, huissier, rue 
Saint-Denis, 263. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la llourse, 2. ■ 

Le mercredi 22 octobre 1851. 

Consistant en bureau, fauteuils, 
chaises, tables, etc. Au comptant. 

Etude de M* PETITJE AN, agréé, rue 
Montmartre, 164. 

R'un acte snus signalures pri-

vées, en dale à Paris du dix. décem-
bre mil huit cent cinquante, et a 
aio-Janeiro du premier niai nul 
huit cent cinquante eU'n, enregis-
tré à Paris le seiz.e octolire mil huit 
cent cinquante et un, folio r,7, rec-

to cases i 53, par Délestant qui a 
Meu Irente-Hirtl francs emquante 

eeutime», fail sextuple entre: 
i-M.' Léon DAGUERBE, commis 

„é',iîcian ! , domicilié a Paris, rue 
s' nson i, résidant l.abituellcment 

1 ffio-âneiro, rue Rqsario, rt-
il lieiiri-Ma\nmlien Lt\ ERD, 

nfeioeiant, demeurant à Paris, bou-
evar S i ut-benis, cité d:Orléaiis,2; 

3? M Jean-Edouard UEHU, avo-

cat, demeurant à Paris, rue Sainte-
Anne, 22; 

4» M. Jules-Auguste GUIOT, com-
mis négociant, domicilié à Paris, 
rue Sanson, 3, résidant présente-
ment à llio-Janeiro, rue Rosario, 47; 

Et deux autres associés comman-
ditaires ; 

A élé exlrait ce qui suit : ' 
Une société est formée entre MM. 

Daguerre, Levcrd, Uéhu cl Guiot, 
associés eu nom collectif et géralis 
de ladite société, et en commandite 
seulement à l'égard de deux autres 
associés dénommés audit acte, sous 
la raison sociale DAGUERRE, LE-
VER!) et C", pour neuf années, qui 
ont commencé h courir itu premier 
janvier mil huit cent cinquante et 
un, pour Unir au trente et un dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf. 

Celte société, dont le siège est à 
Paris, a pour objet le commerce 
d'exportation entre, la France et le 
Brésil, consistant, savoir : 

i» Dans l'acquisition à faire en 
France, exclusivement au comp-
tant, de tous produits manufactu-
rés pour lus vendre el réaliser au 
Iîcésil, puis à en faire régulièrement 

les retours ; 
2° Achats à commission et ventes 

en consignation pour compte de, 
tiers, tant à Paris qu'àRio-Janeiro ; 

Toutes autres opérations ou a-

chats à crédit demeurant formelle-
ment interdits. 

La signature sociale appartiendra 
chacun desgérans, qui ne pourra 

s'en servir que pour les aii'aires de 
lasociélé. ~ , — " 

Le fonds social se compose de 
l'apport des comniandil aires, lixé à 
deux cent mille francs, dont cent 
mille francs par chacun d'eux, ac-
tuellement versés. 

Pour extrait : 

PETITJEAN. (3925) 

La société VILLETTE et C", dite 
des Pompes hydrauliques françai-
ses, dont te siège est à Paris, rue de 
Douai, t, conslituée en commandite 
pour dix ans, an capital entièrement 
libéré de quatre cent treize mille 
cinq cents francs, suivant statuts 
des vingt-neuf juin mil huit cent 
quarante et un et vingt-huit avril 
mil huit cent quarante-deux, pu-
bliées légalement , s'esl prorogée 
pour cinq ans, jusqu'au trente juin 
mil biiil cent cinquante-six, sous 
les mêmes clauses et conditions, 
par délibération des actionnaires 
(lu douze décembre mil huit cent 
cinquante et un, enregistré le trei-
ze Dans lotis les cas de dissolution, 
M. Villettn sera liquidateur de la 
société; les pouvoirs les plus éten-
dus lui ont élé conférés à ee sujel, 
même celui do vendre la fabrique 

des pompes, quai Valmy, 105, à 

Parhî. 
Pour extrait conforme : 

Vll-LETTE Cl Ce . (3927) 

AY1S. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

F»fll5tc«!. 

CONVOCATIONS I»E CUÉANCIERS. 

Som invites à se rendre au Tribunal 
de commerce, de Paris, salle des at-
temlileet des faillites, JlM. Ut créan-
ciers ! 

NOMINATIONS IJE SANBICS-

Des sieurs BEAU et O, nids de co-
mestibles, rue St-llonoré, 159, le 25 

octobre à I heure (N° iuo52 du gi'0; 
Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle U. le juge-commissaire doit Ut 
consulter, tant sur I- composition de 

l'état d'-s créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont. ■ priés de re-
mctlre au grelfe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

De Dite BRAULT (Adèle-Marie), 
mercière, rue Vivienne, 3, le 25 oc-
tobre à i heure (N° 10034 du gr.); 

Pour entendre le rapport de> syn-
dics sur l'Clat de la faillite, et délibé-
rer fur la formation du concordat, 
oit, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
on état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur le» faits de la gestion que 
sur l'utilité ai maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grelfe communication 
du rapport des syndics. 

HEDOITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ROUSSELLE (François), anc. voitu-
rier, rue de la Roquette, 161, sonl in-
vités à se rendre lo 25 octobre à u 
heures, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics; le débattre, le clore 
eti'arrôler; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur i'exeusahililé (lu failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 95»8du gr.). 

REDDITION DE COMPTE 

ET RÉl'AUTlïlON. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la fajjliledcs sieur et daine 
DUROURET, tenant maison garnie, 
rue Neuve - Saint - Augustin , 5S, 

sont invités à se rendre le 25 oc-
tobre à n b cures très précises, 
au palais du Tribunal Ueconnneree, 
salle des assemblées des faillites, 
pour entendre, clore et arrêter le 
compte des syndics définitifs, leur 
donner quitus et toucher la derniè-
re répartition. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics 
(N° s'23tdu gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur FOLÏtMAGE (Alexan-

dre), ni oehew, rue Saint-Jean-de-
Bi auvais, 16, peuvent se présenter 
chez M. Baudouin, syndic, rued'Ar-
centeuil, 3if, pour toucher un divi-
d 'nde cie 6 fr. 6s cent. p. 100, uni-
que réparti; ion (N> 0564 du gr.). 

ASSESlfiUXS DU 21 OCTOBRE 1S51. 

SEW HECRES : Loiseau, passemen-
tier, synd. — Riesz fils, tailleur, 
vérif. 

OS/.E HEURES : Koiivoeiit, Puylaro-
que et f>, nég., synd. — Fleschet-
ïe, boulanger , vérif. — Veuve 
Bourgeois et Simon, lingers, clol. 

moi : l'ignot, ferblantier, clôt. 
UNE HEURE : Oudln, enl. de demé-

nagemeiu , vérif. — Duchesne, 
anc. nég. en bàlimens, clôt. — 
Krogner," teinturier, id. — Erga-
nian, nég., id. — Dame veuve 
Barbier, marbrier, redd. décomp-

tes. 
DEUX HEURES : Matiieu, restaura-

teur, vérif. — Lhéraull, maçon, 

clôt. -

Séparations. 

Jugement de séparation de biens 
entre Suzanne-Marie-Anloinetli' 

DUCHOT et Charles DERR1EY, « 

Paris, ruo Lepellelier, 18. - l ar-

mentier.avMi^^ 
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Enregistré à Paris, le Octobre 1851, F. 
Reçu deux franc* vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAT11URINS, 18. 
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